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La France a reconnu de jure la République d’Estonie le 26 janvier 1921. 

Pour le jeune État estonien, la reconnaissance des Alliés, dont faisait partie 

la France était une question vitale et le fruit de plusieurs années de travail 

acharné. Dans son essai, l’historien Eero Medijainen explique, avec le recul 

d’un siècle, les efforts de l’Estonie pour aboutir à cette reconnaissance, le 

contexte géopolitique, les délibérations françaises, et il peint le tableau du 

développement des relations franco-estoniennes jusqu’au terme de la pre-

mière période d’indépendance de l’Estonie.

On ne saurait surestimer l’influence française et son rôle essentiel pour 

le développement, la culture et la sécurité de l’Estonie. Dès le printemps 

1919, une mission militaire française arrivait en Estonie, en même temps que 

celles d’autres Alliés. La reconnaissance accordée par les Alliés a ouvert de 

nouvelles possibilités non seulement au développement des relations poli-

tiques, mais aussi aux échanges commerciaux, tout en favorisant une plus 

large coopération et une soif de connaissance mutuelle. En témoignent, par 

exemple, l’ouverture à l’automne 1921 du Lycée français de Tallinn et, un an 

plus tard, les débuts de l’Institut français à l’université de Tartu.

Comme voilà cent ans, le travail des diplomates estoniens aujourd’hui 

consiste à rechercher des amis, à cultiver leur amitié et à développer les 

relations avec eux. Outre les contacts politiques, économiques et commer-

ciaux, cela passe par la coopération militaire, la diplomatie culturelle ou la 

mobilité étudiante. Au nombre des marques des bonnes relations entre 

l’Estonie et la France, on peut compter leur action en faveur d’objectifs 

communs au sein de l’Union européenne, leurs étroites relations d’alliance 

au sein de l’OTAN et le partage d’une même vision du monde dans l’arène 

des organisations internationales. La large coopération militaire, le soutien 

apporté par la France à la garantie de la sécurité estonienne et la vivacité 

de la coopération culturelle fournissent aujourd’hui des thèmes et des aspi-

rations pour un nouveau siècle de travail en commun.
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Ambassadeur d’Estonie
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Peu d’États dans le monde se trouvent dans la situation de n’avoir été 

reconnus par aucun autre pour la simple raison qu’ils sont les plus anciens. 

En revanche, la reconnaissance par ces États est, pour tous les autres, spé-

cialement désirable. Au cours du xxe siècle, l’Estonie a sollicité à deux re-

prises d’être reconnue de jure par la France. Le processus fut relativement 

simple lorsque l’Estonie recouvra son indépendance en 1991, puisqu’il 

s’avéra que la précédente reconnaissance était toujours valide, la France 

n’ayant jamais officiellement (de jure) accepté l’annexion de l’Estonie.  

La question s’était, certes, trouvée sur le fil du rasoir dans les années 

1940-44, car la France aussi bien que l’Estonie étaient alors confrontées 

à de graves questions constitutionnelles. Pour la France, cela signifierait à 

terme le passage à la Quatrième République tandis que, du côté estonien, 

le statut même d’État allait demeurer dans une situation critique pendant 

un demi-siècle entier. Si nous observons les relations de la France avec les 

pays Baltes à l’aune du siècle, celles-ci semblent s’être appuyées avant tout 

sur des évaluations géopolitiques, mais aussi sur une traditionnelle sympa-

thie à l’égard des petits peuples1. Dans toute cette période, il convient  

de mettre en avant les années 1918-1921 comme les plus décisives.

LES CENT ANS DE LA  
RECONNAISSANCE  
DE JURE DE L’ESTONIE 
PAR LA FRANCE

Reconnaissance de jure de la République d’Estonie le 26 janvier 1921. 
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie
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Culmination

La décision de la reconnaissance de jure, prise à Paris dans la soirée  

du 26 janvier 1921 par le conseil supérieur des Alliés, fut tout d’abord  

annoncée au représentant de l’Estonie sur place. 

Karl Robert Pusta indique dans ses mémoires que la décision lui fut 

téléphonée immédiatement par Emmanuel Peretti de la Rocca, le directeur 

des Affaires politiques au ministère des Affaires étrangères, qui lui assura 

qu’une déclaration écrite signée du ministre, Aristide Briand, allait suivre2. 

Dès le lendemain, la nouvelle se répandait dans toute l’Estonie, des dra-

peaux étaient hissés et des cérémonies solennelles et autres initiatives se 

déroulaient de tous côtés. À Tartu, la rédaction du quotidien Postimees fut 

avertie juste avant la mise sous presse, ce qui permit à Postimees d’être  

le premier à diffuser l’information dans le pays tout entier. Comme le  

rédacteur en chef, Jaan Tõnisson, avait été personnellement mêlé aux dé-

marches pour solliciter et obtenir cette reconnaissance, une réception pour 

toute la ville fut organisée à son initiative dans les locaux la rédaction avant 

de se transporter dans le restaurant le plus prestigieux de Tartu. Le journal 

couvrit les frais3.

Le gouvernement projetait de jumeler les célébrations avec celles du 

premier anniversaire du traité de paix de Tartu, le 2 février, ou avec la fête 

nationale, le 24 février, mais des initiatives surgirent sans attendre, spon- 

tanément, dans tout le pays. L’attention était braquée sur les membres  

du gouvernement, et en particulier sur le ministre des Affaires étrangères, 

Ants Piip. Les ministres rencontrèrent, officiellement ou semi officiellement, 

l’ensemble des représentants diplomatiques et militaires étrangers résidant 

à Tallinn. Simultanément, des télégrammes de félicitations affluaient de 

l’étranger. On mit particulièrement en avant le message de Maxime Litvi-

nov, qui était alors représentant en Estonie : il y était rappelé que la Russie 

soviétique, championne du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, 

avait été la première à accorder à l’Estonie sa reconnaissance de jure.  

Le principal allié de la France en Europe de l’Est, la Pologne, annonça par 

télégramme qu’elle aussi reconnaissait l’Estonie de jure, et le ministre des 

Affaires étrangères, Eustachy Sapieha, émit l’espoir que les autres pays 

suivraient cet exemple. Il alla même jusqu’à antidater son télégramme,  

le marquant du 31 décembre 19204.

Le vendredi 28 janvier, concerts festifs et autres réjouissances se  

poursuivirent un peu partout. Le soir venu, un feu d’artifice fut organisé à 

Tallinn, et l’on dansa. Dans le message comme dans le style, les éditoriaux 

des grands quotidiens débordaient de superlatifs. Ainsi, l’éditorialiste du 

journal Observer (sous un pseudonyme) écrivait que si nous étions jusqu’ 

à ce jour une marche de la Russie jouxtant l’Occident et dépendante des 

développements russes, notre situation changeait désormais du tout  

au tout, et nous devenions un territoire d’Europe occidentale bordant la 

Russie. Nous ne dépendions plus de la Russie que de manière indirecte, et 

bien davantage des relations entre cette dernière et l’Europe. Révolue était 

l’époque où nous courions toujours le risque, dans les rencontres inter-

nationales, de voir nos problèmes envisagés dans le cadre de la question 

russe. Nous étions désormais détachés de la Russie, et cette séparation 

était définitive. Seule notre libre volonté pouvait, à l’avenir, nous rappro-

cher. Et pour parachever ce processus de séparation, l’impulsivité et le 

tempérament français s’étaient montrés déterminants5.

Plusieurs journaux insistaient sur le caractère inattendu et surprenant  

de cette décision. Cela ne correspondait cependant pas à la réalité. Dix 

jours auparavant, au moins, étaient déjà apparus des signes avant-coureurs  

d’un tel développement, car les vues des gouvernants français sur les 

petits pays qui s’étaient détachés de la Russie avaient connu des modifi-

cations radicales. De même, on assurait au ministère estonien des Affaires 

étrangères que l’un des États de l’Entente était devenu visiblement plus 

actif. Le quotidien Päevaleht, plus précis, avait affirmé que la France avait 

proposé aux alliés de reconnaître l’Estonie, la Lettonie et la Géorgie. Le 

journal rappelait que la France avait jusqu’alors fait preuve de prudence  

sur cette question et avait pleinement adopté la position russe, au contraire 

de l’Italie, qui prenait plutôt le parti des pays périphériques et avait proposé 

dès 1920 de les admettre au sein de la Société des Nations. Le journal an-

nonçait maintenant qu’une décision positive était imminente6. Le Premier 

ministre français avait assuré dès novembre au représentant estonien, Karl 

Robert Pusta, qu’il soutiendrait personnellement la reconnaissance de jure 

de l’Estonie, mais que la décision serait prise en commun par les Alliés7. 

Aristide Briand, devenu Premier ministre en janvier 1921, avait réitéré  

cette promesse quand Pusta s’était entretenu avec lui à l’occasion d’une 
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rencontre des Alliés. Des allusions avaient alors fait comprendre que c’était le 

changement d’attitude du Président français Alexandre Millerand à l’égard 

des pays périphériques qui était à l’origine de ce revirement. Millerand était 

désormais, lui aussi, partisan de leur reconnaissance. Une semaine après la 

déclaration de reconnaissance, Andres Dido écrivit à Pusta : « C’est la plus 

grande joie de ma vie, et je puis désormais mourir en paix : l’Estonie vivra 

libre à jamais ! » De fait, Dido allait disparaître neuf mois plus tard8.

La France se montra plus généreuse que les autres Alliés en accordant 

cette reconnaissance, puisqu’elle fut également la première à accorder  

à l’Estonie une reconnaissance de facto. Cette décision était absolument 

capitale pour l’Estonie, et il convient d’en examiner plus en détail les  

tenants et les aboutissants.

Alexandre Millerand, Président de la République (1920-1924).  
Crédit photo : Archives du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères-La Courneuve

Les relations antérieures entre l’Estonie et la France

La chronologie des relations franco-estoniennes antérieures à 1918 peut 

s’écrire différemment selon que l’on adopte le point de vue de l’un ou de 

l’autre des protagonistes. Dans la perspective estonienne, il est logique  

de rechercher quelles influences françaises se faisaient sentir en Estonie, 

comment les Estoniens et les institutions estoniennes, à l’échelon du pays 

ou des localités, accueillaient ces influences, et comment ils réagissaient. 

Dans la perspective française, nous devrons nous contenter de signaler  

les rares informations qui pouvaient parvenir jusqu’aux Français intéressés 

par le sort de l’Estonie.

La tardive indépendance de l’Estonie est survenue dans un contexte 

où la création d’États-nations semblait être la seule alternative viable aux 

Empires en décomposition. Le passage d’États territoriaux à des États- 

nations avait démarré sur une impulsion lancée par la Révolution française, 

puis par les guerres napoléoniennes. Le droit des peuples à disposer  

d’eux-mêmes n’a pas été inventé par le Président des États-Unis Woodrow 

Wilson : ce principe avait commencé à prendre forme bien plus tôt.

Ni les facteurs, ni les causes, ni les objectifs de la Révolution française 

n’étaient nationaux. L’étendard de la Révolution n’était pas les droits des 

peuples, même si les Français utilisaient ce terme pour se définir et l’op-

posaient au régime en place. Au premier rang des acquis de la Révolution 

française figurent les droits de l’homme et du citoyen. Les idées de liberté, 

d’égalité, de fraternité et de justice des penseurs des Lumières se muèrent, 

dans le mouvement révolutionnaire, en programme politique au niveau des 

partis et de l’appareil d’État. La diffusion de ces idées, leur propagation – 

parfois de façon belliqueuse –, provoquèrent des réactions jusqu’en Europe 

orientale. La principale de ces réactions fut sans aucun doute la disparition 

du servage dans les provinces estonienne et livonienne de la Russie. À la 

suite des événements de France et des tentatives napoléoniennes d’unifi-

cation de l’Europe, des mouvements nationaux surgirent un peu partout. 

Par ailleurs, après la Révolution française, le service militaire obligatoire se 

répandit de plus en plus, amenant avec lui le principe de la souveraineté du 

peuple. Lorsque l’on mettait des armes entre les mains du peuple, celui-ci 

devait savoir pour quelle cause il les employait. De même, à l’exemple du 

service militaire généralisé, le droit de vote prit de l’importance. Chaque 
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citoyen devait savoir au nom de quoi il se battait, et c’était sa nation9. Il 

s’écoulerait encore un siècle jusqu’aux régiments estoniens et jusqu’à l’État 

estonien, mais ces cent années furent nourries d’influences françaises. 

Johann Voldemar Jannsen, et surtout sa fille, Lydia Koidula, s’appuyant sur 

des publications allemandes, produisirent le premier ouvrage en estonien 

sur la Révolution française, où ils en expliquaient le contexte par l’opposi-

tion entre peuple et gouvernants. Koidula voyait dans le peuple révolution-

naire dressé contre le pouvoir aussi bien des périls qu’un exemple à suivre 

pour le mouvement nationaliste estonien10. Les Jannsen n’envisageaient 

pas encore la création d’un État-nation estonien, mais leurs rêves d’un pont 

finno-estonien l’impliquaient déjà indirectement.

Ce n’est évidemment pas un hasard que le premier à avoir prédit  

la naissance d’un État estonien, Andres Tiido (Dido), ait en 1888 trouvé 

refuge de façon durable précisément en France. Dido fut le premier émigré 

Andres Dido (Tiido), 1919. Crédit photo: Archives nationales d’Estonie  

politique estonien, et en même temps l’un de ceux qui œuvrèrent le plus, 

par leur plume, pour faire connaître la France aux lecteurs des journaux 

estoniens, son histoire, sa vie politique, sociale, économique et culturelle.  

Il collabora activement avec les quelques autres Estoniens qui avaient gagné 

Paris et se rapprocha aussi de certains politiciens français de gauche11.

Jusqu’au début du xxe siècle, l’intérêt des Français pour l’Estonie 

demeura extrêmement limité. Les voyageurs qui s’étaient aventurés jusque 

là-bas ne s’intéressaient guère, en règle générale, à la vie des habitants du 

cru. La paysannerie estonienne n’était pas suffisamment exotique pour rete-

nir leur attention. Le vicomte d’Arlincourt, par exemple, lors de son séjour à 

Tallinn, ne fraya de manière significative qu’avec l’aristocratie germano-balte 

ou russe. Le qualificatif d’estonien, lui-même, était ambigu dans les textes 

français de l’époque : plusieurs auteurs l’employaient non seulement pour 

désigner la population estonophone, mais aussi les Germano-baltes. Ce 

dernier emploi est même le seul qui se rencontre sous la plume du vicomte 

d’Arlincourt. Même les érudits parfaitement informés de l’existence d’un 

peuple autochtone parlant la langue estonienne appliquaient cependant aus-

si le qualificatif d’estonien à l’aristocratie germano-balte12. Quelques change-

ments positifs apparaissaient cependant, et au cours de la deuxième moitié du 

xixe siècle, l’existence de l’Estonie et des autres provinces baltiques de l’Empire 

russe étaient connues du lecteur français cultivé. Malgré cela, et bien que 

les sources possibles, en dehors même des récits de voyage, commencent à 

être de plus en plus nombreuses, ces provinces baltiques n’éveillaient chez le 

lecteur français aucun intérêt particulier. Il n’en demeure pas moins que l’atti-

tude hautaine et méprisante de la première moitié du siècle avait fait place, 

dans sa seconde moitié, à une compassion plus chaleureuse pour un petit 

peuple au riche patrimoine de chants traditionnels, vivant depuis longtemps 

sous un joug étranger13.

Le tournant décisif : 1905-1917

De l’organisation des Jeunes-Turcs dans l’Empire ottoman aux mouve-

ments comparables apparus en Finlande ou chez les Estoniens et les Let-

tons, l’orientation culturelle francophile apparut progressivement comme 

un dénominateur commun. Le slogan « Plus de culture ! Plus de culture 

européenne ! Soyons estoniens, mais devenons aussi européens ! », lancé 
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par Gustav Suits dès 1905 mais toujours aussi actuel et populaire, s’inter-

prète cependant aujourd’hui de façon très différente. Géographiquement, 

c’était justement à la France, précisément, que l’on demandait ce surcroît 

de culture. Les Jeunes-Estoniens étaient des admirateurs de la culture – et 

avant tout de la littérature – française. Même si l’esprit français ne semblait 

pas adapté au « caractère de la race fennique », on en tenait pour dési-

rables certaines qualités, en particulier une simplicité claire et énergique 

qui alliait, selon Johannes Aavik, noblesse et élégance. Ce dernier y voyait 

le moyen de neutraliser la culture traditionnelle germanique, la possibilité 

d’enrichir la littérature estonienne grâce à une délicatesse et un raffine-

ment dans lesquels les auteurs français excellaient plus que quiconque. Les 

Français, estimait-on, l’emportaient sur les Allemands par la finesse de leur 

sensibilité formelle et de leur style. Les Jeunes-Estoniens pensaient que la 

supériorité de la prose française lui venait de la langue, dont les sonorités 

paraissaient à Aavik aristocratiques et nobles. Mais ce par quoi l’esprit fran-

çais faisait une si forte impression sur les Jeunes-Estoniens, ce n’était pas 

seulement l’art (plus d’une vingtaine d’artistes estoniens vinrent à l’époque 

parfaire leur formation en France) et la littérature, mais aussi les idées 

fortes de la Grande Révolution française : droits de l’homme, démocratie, 

humanisme. Il n’était donc pas fortuit que les Jeunes-Estoniens, aient dé-

cidé, dès 1905, de traduire la Révolution française de l’Allemand Wilhelm 

Blos, dont une annexe reproduisait le texte de la Constitution de 1793 de 

la République française. Rétrospectivement, cette parution fut considérée 

comme la principale publication scientifique de son époque en Estonie. 

Dans la postface, on expliquait que la Grande Révolution française était le 

point de départ de l’histoire moderne des peuples civilisés14. L’histoire de la 

Révolution française devint après la Révolution russe de 1905 un domaine 

d’étude attractif, auquel se consacra par exemple l’historien Peeter Tarvel15.  

Au début du xxe siècle, après l’écrasement de la révolution en Russie,  

Paris était devenu la seconde demeure de nombreux émigrés politiques,  

et d’artistes estoniens plus nombreux encore. Resterait à savoir dans quelle 

mesure la politique culturelle française de l’époque a pu favoriser une  

activité comparable chez les Estoniens.

D’un côté, cette situation reflétait des tendances générales.  

Au xixe siècle déjà, la France considérait la diffusion de sa culture et de  

sa langue dans le monde comme une mission essentielle. Dans le sillage 

des unifications allemande et italienne et de la guerre franco-prussienne, la 

diplomatie culturelle et linguistique devint l’un des outils les plus efficaces 

de la politique étrangère française. On s’efforça de maintenir le français 

comme langue privilégiée des échanges dans les domaines des relations 

diplomatiques et du droit international. Cette politique culturelle s’appuya 

sur la création de nombreux Instituts français, mais aussi sur d’autres 

institutions d’initiative privée ou publique. Des réseaux d’enseignement du 

français et d’initiation à la culture française furent constitués dans le monde 

entier16. Dans le même esprit, l’installation d’étrangers en France était  

accueillie favorablement.

D’un autre côté, il est permis de s’interroger sur l’intérêt, pour la 

France, d’encourager l’activisme des minorités ethniques en Russie. Ces 

mouvements avaient sans doute déjà attiré l’attention à l’occasion de l’ins-

tauration de la Douma d’État et de la formation, au sein de celle-ci, d’une 

fraction fédéraliste. Toutefois, en France comme dans les autre grands 

États européens, les acteurs qui évoluaient dans les ministères des Affaires 

étrangères ou les représentations diplomatiques et consulaires étaient gé-

néralement des aristocrates ou des représentants des classes aisées, peu 

informés des problèmes que connaissait la Russie du fait des réformateurs, 

des libéraux, des gauchistes, des radicaux, des anarchistes ou des minorités.  

Ils n’accordaient pas davantage d’attention particulière aux nouvelles 

relatives à ces mouvements ou à leurs activités en France. La censure qui 

s’exerçait en Russie contribuait à ce manque d’information, mais en France 

même, on évitait sciemment de nuire aux intérêts d’un allié en soutenant 

les forces d’opposition. Pourtant, après 1905, plusieurs publications révé-

lant les événements qui avaient ensanglanté les provinces baltes surent 

capter une large attention. La France était disposée à reconnaître les ten-

tatives de restauration d’un État indépendant en Pologne, mais à condition 

d’obtenir l’approbation des autorités russes. Avant la première guerre mon-

diale, et principalement grâce à des relations personnelles, les Finlandais 

réussirent également à susciter dans l’opinion publique un large soutien à 

la cause de l’autonomie finlandaise menacée par les autorités russes17. En 

revanche, l’indépendance de l’Estonie vis-à-vis de la Russie demeurait, elle, 

inimaginable. Cependant, un centre fut fondé à Paris en 1911, qui entama la 
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publication d’une revue intitulée Les Annales des Nationalités. En juin 1912, 

un Congrès des Nationalités fut organisé à Paris. Présidé par Paul Painlevé, 

il rassemblait des délégués de nombreux pays, avec une présence particu-

lièrement forte de représentants des régions périphériques de la Russie18. 

Le congrès décida la fondation d’une Union des Nationalités, dirigé par  

une commission permanente des délégués, l’Office des Nationalités.

Le déclenchement de la première guerre mondiale fut un facteur sup-

plémentaire qui fit croître l’attention portée aux peuples périphériques de 

la Russie. D’un côté on commença à constituer, au sein de l’armée russe, 

des régiments nationaux, tandis que d’un autre côté, l’Allemagne se mit à 

s’intéresser aux minorités nationales de Russie et à y soutenir des mouve-

ments d’opposition. Dans ce but fut fondée, avec le soutien des autorités 

allemandes, la Ligue des nationalités allogènes de Russie19. Les alliés de la 

Russie n’étaient pas préparés aux événements de 1917, et leurs représen-

tants furent pris de court par l’intensification soudaine de l’activisme au 

sein des minorités nationales de Russie, bien que le principe de l’autodéter-

mination des peuples fût naturellement connu, et même identifié comme 

l’une des solutions possibles au problème de l’organisation des relations 

internationales, une fois la guerre finie. Aux yeux de la France, néanmoins, 

cette solution ne devait pas accroître l’instabilité ni comporter de risques 

de sécurité. Comme le meilleur garant possible de cette sécurité était une 

présence permanente des États-Unis en Europe, Paris s’efforçait d’envisa-

ger l’ordre mondial futur dans la perspective de Wilson.

Malentendus liés à la question du principe d’autodétermination  

et des reconnaissances.

La fin de l’année 1917 et le début de 1918 furent un moment crucial pour 

les États d’Europe de l’Est. La Finlande, l’Estonie et la Lituanie procla-

mèrent leur indépendance et se tournèrent aussitôt vers les alliés pour  

leur demander de les reconnaître. La Lettonie était occupée par l’armée 

allemande, et de ce fait, si certains mouvements lettons, dans la ville  

frontalière de Valka, limitrophe de l’Estonie, pouvaient parler du principe 

d’autodétermination, il n’était envisagé dans un premier temps qu’une 

autonomie élargie. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes était un 

principe connu de tous, mais seul le gouvernement soviétique en avait fait 

officiellement l’un des fondements de son action. De fait, le gouvernement  

de Lénine reconnut l’indépendance de la Finlande le dernier jour de 1917. 

Avant même que les États de l’Entente n’aient réussi à adopter une  

position commune sur la question de l’autodétermination ou de la recon-

naissance de nouveaux États, la France, à son tour, reconnut de jure l’in-

dépendance de la Finlande le 4 janvier 1918. Une telle rapidité, et l’octroi 

immédiat de la reconnaissance de jure, constituaient pendant la première 

guerre mondiale ou après celle-ci une exception. Cette pratique existait au 

xixe siècle, mais ces décisions étaient alors prises dans le cadre de confé-

rences ou de congrès internationaux, et d’un commun accord entre tous  

les grands États. De ce fait, la distinction entre reconnaissance de facto et 

de jure n’était pas essentielle. Avec l’entrée des États-Unis dans la guerre, 

la position du président Woodrow Wilson s’orienta vers l’idée que son prin-

cipe d’autodétermination différait de ce que l’on avait connu auparavant en 

ceci qu’il incorporait une « dimension positive ». Cela signifiait que l’octroi 

de la reconnaissance permettait d’exercer une influence sur le futur État 

dans un sens positif, en exigeant de lui qu’il remplît certaines conditions. 

La propagande américaine mettait principalement en avant la nécessité 

de garantir un régime démocratique et d’assurer la paix future. Pour cette 

raison, une reconnaissance de facto semblait un préalable nécessaire, bien 

que ce ne fût pas l’option qu’aient choisie les États-Unis dans le cas des 

pays Baltes. L’idée ne résolvait les problèmes qu’en théorie. Dans la réalpo-

litique, un facteur extérieur intervenait toujours dans le fait de décider quel 

peuple avait droit à l’autodétermination, quelles raisons pouvaient s’avérer 

déterminantes et quelles conditions ce peuple devait remplir. Par la suite, 

Wilson fut forcé de reconnaître que l’application de ce principe était dans 

bien des cas génératrice de chaos et de conflits, plutôt qu’elle ne les résol-

vait. Les objections s’élevaient principalement chez les vaincus, mais égale-

ment chez les vainqueurs. Par exemple, l’Italie, la Pologne ou la future You-

goslavie n’étaient pas satisfaites, mais également d’autres États encore en 

gestation. Un problème non résolu était celui de la marche à suivre lorsque 

deux ou plusieurs puissances, rangées à une même conception du principe 

d’autodétermination, avaient des prétentions sur le même territoire. On 

avait commencé par envisager l’organisation de référendums, mais il était 

vite apparu que ceux-ci pouvaient être l’objet de manipulations et ne faire 
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qu’envenimer la situation. La Conférence de la paix de Paris ne permit pas 

de se mettre d’accord sur une politique commune de fixation des frontières 

des États en formation ni sur l’opportunité de prendre en compte, outre les 

proclamations d’autodétermination, les arguments relatifs à l’économie, à 

la géographie, à la sécurité ou aux communications (chemin de fer, accès à 

la mer, etc.). Wilson se trouva confronté à un dilemme lorsque la délégation 

irlandaise le rencontra en décembre 1918 et lui annonça que l’Irlande sou-

haitait se séparer de la Grande-Bretagne. La Conférence de la paix de Paris 

devait-elle se mettre à dépecer la Grande-Bretagne ? 

À regret, Wilson admit en septembre 1919 que lorsqu’il avait promis 

à tous les peuples la possibilité de l’autodétermination, il n’avait aucune 

idée des candidats qui se présenteraient. Ses connaissances, ses opinions 

et ses sympathies vis-à-vis de l’Europe orientale avaient changé avant la 

Conférence de Paris, et en particulier à l’égard de l’Autriche-Hongrie et de 

l’Empire ottoman. S’il avait auparavant estimé que l’Empire austro-hon-

grois devrait subsister sous une forme ou sous une autre, on lui attribua 

dès le début de la conférence, par exemple, la paternité de la reconstitu-

tion de la Pologne et de la création de la Tchécoslovaquie. Il intervint aussi 

directement dans le démembrement de l’Empire ottoman20. Peut-être, 

ce faisant, mettait-il en péril les intérêts propres des États-Unis ailleurs 

dans le monde21. La façon dont le principe d’autodétermination pouvait 

coexister avec ceux de l’intégrité territoriale et de l’inviolabilité des États 

demeurait peu clair. Avant de retrouver les alliés à la Conférence de la paix 

en décembre 1918, Wilson pensait que l’intégrité et l’inviolabilité des États 

seraient garanties par la future Société des Nations, mais il estimait pos-

sibles de futures modifications de frontières si deux tiers des membres de 

la Société des Nations étaient prêts à voter en faveur de ces modifications. 

Toutefois, cette opinion ne fut jamais exprimée dans aucun document  

officiel, de même que le droit à l’autodétermination ne devint pas une  

partie intégrante du droit international.

La reconnaissance de la Finlande et de l’Estonie par la France

La décision de reconnaître de jure la Finlande fut la conséquence de l’ac-

tivisme des Finlandais et de l’approche bienveillante du consul de France 

en résidence à Helsinki22. La France demeura le seul État de l’Entente à 

octroyer ce niveau de reconnaissance à la Finlande. Elle ne fut suivie sur 

ce terrain que par les Empires centraux après la conclusion du traité de 

Brest-Litovsk et par des États qui étaient restés neutres dans la guerre 

toujours en cours. La reconnaissance de jure de la Finlande par la France, 

contrairement aux espoirs de cette dernière, n’empêcha pas un rappro-

chement entre l’Allemagne et la Finlande. Le dépit fut tel que la France alla 

jusqu’à annoncer la rétractation de sa reconnaissance le 15 octobre 1918, 

lorsque la droite finlandaise offrit le trône de Finlande à un parent de l’em-

pereur d’Allemagne.

Un homme qui n’allait pas tarder à devenir l’un des premiers diplo-

mates d’Estonie, Eduard Virgo, se trouvait à Helsinki à l’époque de la de-

mande et de l’octroi de la reconnaissance française de jure. Virgo expliqua 

plus tard que lui aussi avait rencontré là-bas de nombreux représentants 

étrangers, parmi lesquels le consul français Louis Raynaud, préparant ainsi 

le terrain pour la reconnaissance de l’Estonie23.

Au début de 1918 devait se réunir en Russie une Assemblée consti-

tuante, à laquelle avaient entre autres été appelés des représentants esto-

niens. Le 26 janvier, à Petrograd, les représentants Jaan Poska, Jüri Vilms 

et Julius Seljamaa se présentèrent à l’ambassade de France afin de faire 

état de l’aspiration de l’Estonie à l’indépendance et de connaître la position 

de l’ambassadeur Joseph Noulens sur cette question. Les membres de la 

délégation estonienne attirèrent l’attention des Français, mais également 

des Anglais et des Américains, sur le fait que les autorités allemandes 

proposaient la reconnaissance à l’Estonie à condition que celle-ci accepte 

de devenir protectorat allemand. Le calcul des Estoniens était juste, car le 

traité de Brest-Litovsk signifiait la disparition du front oriental et le danger 

que les forces allemandes qui s’y trouvaient soient redéployées contre la 

France. Pour cette raison, on décida à Paris de tout faire pour compliquer  

la situation des Allemands. Une possibilité était d’aviver les espoirs des  

Estoniens et de les empêcher de collaborer avec les Allemands. Les 

craintes étaient fondées, car l’Allemagne avait déjà reconnu l’indépen-

dance de la Lituanie, en posant pour condition que celle-ci demeure son 

alliée politique, économique et militaire. Noulens assura être en faveur des 

aspirations estoniennes à l’indépendance, en soulignant que si les Anglais 

adoptaient la même position, le gouvernement français se montrerait  
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Reconnaissance de facto de la République d’Estonie le 1 mars 1918. 
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie

encore mieux disposé, car la France démocratique avait toujours soutenu 

les justes tentatives d’obtenir sa liberté. Il posa comme préalable néces-

saire la condition que ce désir d’indépendance soit ratifié par une assem-

blée représentative du peuple24.

De la même manière, le représentant estonien arrivé entre-temps à 

Stockholm, Jaan Tõnisson, avait participé là-bas à une réception amicale 

donnée à l’ambassade de France. L’ambassadeur français, Eugène Thiébaut, 

avait été averti à l’avance de l’arrivée du représentant estonien, et il avait 

insisté auprès de Paris sur la hâte des Allemands à faire accepter le protec-

torat par l’Estonie. L’ambassadeur préconisait de nouer des relations avec 

l’Assemblée constituante estonienne dès que celle-ci se formerait.

L’action de Jaan Tõnisson – et d’autres membres de la délégation 

estonienne après lui – en Scandinavie doit être jugée comme positive. 

Grâce à leur initiative et au bon accueil qui leur fut fait à l’ambassade de 

France, le résultat obtenu à Paris fut initialement satisfaisant pour l’Estonie. 

Le ministre français des Affaires étrangères, Stephen Pichon, donna pour 

instruction à l’ambassadeur à Stockholm d’annoncer à Jaan Tõnisson que 

la France était disposée à reconnaître provisoirement (de facto) l’Assem-

blée constituante estonienne à partir du 1er mars 1918. La décision s’avéra 

quelque peu prématurée, et l’action de l’armée allemande et des bolche-

viks fut plus rapide. L’Assemblée constituante russe ne fut pas autorisée à 

se réunir à Petrograd, et l’Assemblée constituante estonienne en fut éga-

lement empêchée. Tõnisson, Mihkel Martna et Karl Menning demeurèrent 

dans un premier temps en Scandinavie, tandis que les autres membres de 

la délégation gagnaient Londres. De là, Karl Robert Pusta et Eduard Virgo 

furent dépêchés en France, et ils firent le voyage de Londres à Paris début 

mai. On s’adressa aussitôt au ministère des Affaires étrangères, dans le but 

de légaliser l’activité à venir de Pusta. Le ministre Pichon reçut les Esto-

niens le 2 mai 1918 et déclara le lendemain par écrit qu’il avait le plaisir de 

pouvoir « confirmer de nouveau que le gouvernement de la République 

était disposé à reconnaître provisoirement le Conseil provincial estonien 

comme organisation de facto indépendante, jusqu’à ce que la Conférence 

de la paix permette de fixer définitivement le futur statut de l’Estonie, en 

fonction des souhaits exprimés par son peuple25 ». Il s’agissait là de corri-

ger une erreur, puisqu’au lieu de l’Assemblée constituante on reconnaissait 
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maintenant le Conseil provincial, élu en 1917. Mais si l’on considère que 

c’est en réalité une reconnaissance pleine et entière qui avait été réclamée, 

alors c’était un compromis. Le ministre français des Affaires étrangères 

était devenu entre-temps plus prudent. On n’assurait plus que les intérêts 

de l’Estonie seraient défendus inconditionnellement lors de la Conférence 

de la paix. De plus, on donnait à entendre que la France n’oublierait pas 

l’Estonie lorsque, plus tard, seraient discutées les dettes de la Russie. 

 Cependant, il était déjà essentiel que le ministère français des Affaires 

étrangères ait reconnu Pusta comme représentant temporaire de l’Estonie. 

Par ailleurs, lors d’une rencontre entre les diplomates de France et 

d’autres pays au printemps 1918, fut mentionné un problème qui allait han-

ter la politique estonienne jusqu’en 1940 et interroger les historiens jusqu’à 

Karl Robert Pusta, 1928. Crédit photo : Archives nationales d’Estonie, J. & P. Parikas

aujourd’hui. C’est alors, en effet, que l’on demanda clairement quelle était 

l’orientation de l’Estonie en matière de politique étrangère. Cette question 

divisa la première délégation étrangère estonienne, et elle réapparut en-

suite régulièrement dès que les relations internationales se compliquaient 

un tant soit peu. Personne n’était très enthousiasmé par la perspective 

initiale d’une Estonie neutre. On demandait alors comment ferait l’Estonie 

pour se donner les moyens de sa neutralité, si personne ne s’engageait à la 

garantir et si elle-même n’avait pas les moyens de la défendre. De plus, les 

membres de la Société des Nations devaient garantir la sécurité et l’inté-

grité les uns des autres, et la neutralité semblait exclure cette éventualité. 

Aux yeux des Français, et du droit international, il semblait étrange, alors 

que le territoire estonien était occupé par les forces allemandes, que les 

politiciens de ce pays ne déclarent pas la guerre à l’occupant. On attendait 

d’eux qu’ils choisissent plus clairement leur camp et appuient ce choix par 

des actes concrets. Certains membres de la délégation estonienne étaient 

disposés à déclarer la guerre à l’Allemagne et à mettre des régiments es-

toniens à la disposition des alliés. D’autres estimaient que l’Allemagne ne 

cesserait jamais d’être un acteur incontournable en Europe et que l’Estonie 

devait se contenter d’émettre une protestation, sans endommager défi-

nitivement ses relations avec l’Allemagne. Cette question – en qui était-il 

possible de placer son espoir, de qui pouvait-on solliciter des garanties de 

son indépendance – allait demeurer le thème central de la politique étran-

gère estonienne. Les actes et les absences d’action des membres de la dé-

légation étrangère estonienne en cette année 1918 allaient être examinés 

sans relâche, tant dans les journaux estoniens que dans les mémoires des 

protagonistes, jusqu’au début des années 193026. 

Les membres de la délégation estonienne parvinrent à surmonter leurs 

dissensions internes en août-septembre 1918, lorsque tous convinrent que 

leur objectif ne pouvait être que l’indépendance totale et la reconnaissance 

de celle-ci de jure par les alliés de l’Estonie. Dès la signature de l’Armistice 

à Compiègne, le gouvernement provisoire estonien reprit ses fonctions à 

Tallinn. Une dispute éclata alors entre la France et la Grande-Bretagne pour 

décider laquelle des deux puissances enverrait une flotte en mer Baltique, et 

comment venir en aide à l’Estonie. La reconnaissance de jure, elle, se faisait 

toujours attendre, même si l’on traitait désormais avec un gouvernement  



24 25

réel et non plus avec les représentants d’une assemblée élue l’année  

précédente et que les bolcheviks avaient en réalité dispersée.

Les Estoniens n’ignoraient pas qu’à la fin de l’année 1918, les Français  

avaient fait bon accueil à Gustav Mannerheim, qui avait fait le voyage  

de Finlande en Europe, et que ce dernier avait réussi à les convaincre que 

la Finlande avait renoncé à se tourner vers l’Allemagne. Les politiciens 

français lui avaient assuré que le coup d’arrêt donné à la reconnaissance 

diplomatique du pays n’avait été qu’une manière d’exercer une pression. 

De retour à Helsinki, Mannerheim avait suivi personnellement l’envoi d’un 

contingent de volontaires en Estonie, visant à soutenir un gouvernement 

ami. C’était surtout pour la Finlande le moyen de montrer qu’elle méritait 

bien la reconnaissance de jure des Alliés27. Cette reconnaissance en droit 

échappait toujours à l’Estonie. Tout d’abord parce que la Grande-Bretagne 

s’était montrée plus vive et plus rapide, et que sa flotte et son aide avaient 

été les premières à atteindre l’Estonie. Il devenait dès lors impossible de 

s’opposer à Londres, qui refusait la reconnaissance de jure de l’Estonie. En-

suite parce qu’il existait toujours la possibilité, au moins théorique, de voir 

se former une Fédération de Russie, et l’espoir que les émigrants russes qui 

s’activaient à Paris s’accommoderaient d’une telle solution. Un troisième 

prétexte était fourni par l’absence d’un organe représentatif estonien et par 

la menace des incursions des Gardes rouges. L’Estonie devait commencer 

par se prendre en main. Cela permettait aussi de répondre à la propagande 

soviétique, aux dires de laquelle un État estonien répondait au souhait  

des puissances occidentales, et non des Estoniens eux-mêmes. De plus, 

certains politiciens français étaient anxieux d’éviter des affrontements  

avec les bolcheviks dans les provinces baltiques, ce qui incitait, là encore,  

à surseoir.

L’Estonie parvint rapidement à chasser les Gardes rouges de son ter-

ritoire, et une Assemblée constituante démocratiquement élue – principal 

préalable posé à une reconnaissance pleine et entière – put se réunir à la 

fin du mois d’avril 1919. Une délégation menée par le ministre des Affaires 

étrangères, Jaan Poska, se rendit à Paris et s’engagea activement dans des 

démarches pour obtenir la reconnaissance. L’espoir était réel, car toutes les 

conditions formelles que l’on pouvait imaginer poser à un peuple détermi-

né à obtenir son indépendance étaient remplies. L’Estonie était en mesure 

de contrôler ses frontières, elle disposait d’un Parlement élu, de sa propre 

armée et de ses représentants à l’étranger. La reconnaissance par les alliés 

de la Pologne, de la Tchécoslovaquie et de la Finlande en mai 1919 autori-

sait l’optimisme.

Il faut toutefois admettre qu’en avril 1919, l’indépendance de l’Estonie  

était encore extrêmement fragile. Ludvig Jakobsen, par exemple, l’un des 

fondateurs de l’École de guerre, en conviendrait par la suite. Il devait rap-

peler que l’on avait cherché à tout prix à inaugurer l’École de guerre avant 

l’installation de l’Assemblée constituante, car on craignait que cette der-

nière donne lieu à une tentative de coup d’état par les bolcheviks, ou au 

moins à un assaut sur le Parlement. Pour augmenter l’assurance, un défilé 

des cadets à travers la ville avait été organisé juste avant l’ouverture du 

Parlement. L’École de guerre et les officiers, précisément, allaient par  

la suite remercier le représentant militaire français, le colonel Hurstel, et  

ses collègues28. Les officiers français s’étaient intéressés avant tout à la 

formation des Estoniens.

Les membres de la délégation étrangère estonienne et les autres poli-

ticiens subirent une nouvelle déception lorsque la France et les autres Alliés 

déclarèrent une fois de plus, au cours de l’été 1919 à Paris, n’être disposés 

qu’à une reconnaissance de facto de l’Estonie. Les ministres des Affaires 

étrangères alliés discutèrent de cette question à plusieurs reprises entre 

mai et juillet. À la différence des délégations des autres Alliés, il ne se trou-

vait pas grand monde parmi les Français pour assurer la liaison entre les 

représentants estoniens et le conseil supérieur des alliés, comme le fit par 

exemple le représentant du ministère britannique des Affaires étrangères, 

James Young Simpson. Ce dernier passa des journées entières à rencontrer 

à Paris les représentants des minorités nationales de Russie29. Cela était 

cependant de peu d’importance dans la perspective de l’obtention de la 

reconnaissance de jure, car pour les décideurs ultimes la question était liée 

à celle de l’avenir de la Russie tout entière30. On se heurtait à des obstacles 

formels. Il apparut que la France avait bel et bien reconnu de facto l’ 

Assemblée de 1918, mais pas encore le gouvernement estonien. Le secré-

taire d’État des États-Unis, Robert Lansing, était opposé à toute forme de 

reconnaissance, tandis que le représentant des Russes blancs à Paris, lors 

de la préparation d’une déclaration, refusait l’emploi du mot « État ». Quoi 
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qu’il en soit, les Alliés souhaitaient faire montre d’unité, et le résultat fut un 

compromis dans lequel on encourageait l’action des pays Baltes contre les 

Allemands et les bolcheviks, sans que la reconnaissance, même de facto, 

de ces États soit clairement exprimée. Dans le document, le mot « État » 

était remplacé tantôt par « territoire », tantôt par « peuples », etc.31 L’Esto-

nie se trouvait ainsi reléguée dans la même situation juridique que d’autres 

groupements qui luttaient pour le pouvoir au sein de la Russie. Il y eut bien, 

parmi les délégations alliées, des protestations contre cette approche, mais 

le pouvoir sur l’ensemble de la Russie demeurait désormais formellement 

entre les mains de l’amiral Alexandre Koltchak. La Grande-Bretagne et  

la France s’étant partagé les zones qui devaient relever de leur attention  

particulière, la France était amenée à s’intéresser davantage à la Pologne  

et au Sud de la Russie.

Dilemmes français

L’armistice signé avec l’Allemagne le 11 novembre 1918 avait placé la 

France face à de nouveaux défis. Les alliés Avaient remporté la guerre, 

mais si l’on regardait un peu en avant, la situation française n’avait rien de 

souriant. Le danger principal, celui d’une collaboration entre l’Allemagne et 

la Russie, semblait écarté après la dénonciation du traité de Brest-Litovsk, 

mais pareille éventualité ne pouvait pas être totalement écartée dans l’ave-

nir. Deux sources de périls menaçaient les Français. Tout d’abord, l’Alle-

magne, qui dépassait largement la France, tant sur le plan démographique 

que sur celui du potentiel économique, et d’autre part la Russie soviétique, 

qui ne reconnaissait pas ses obligations antérieures envers les Alliés. Pour 

la France, ces deux dangers correspondaient à deux nouvelles guerres pos-

sibles – l’une internationale, l’autre civile. Et pour de nombreux Français, 

ces deux périls étaient imbriqués. D’une part, les bolcheviks pouvaient s’al-

lier aux Allemands, et cette éventualité allait donner des sueurs froides à 

Paris durant les deux décennies à venir, même si le danger était beaucoup 

plus immédiat pour les pays d’Europe orientale. D’autre part, l’existence 

même d’une Allemagne revancharde et de la Russie soviétique représen-

tait des soutiens aux mouvements extrémistes français tant de gauche que 

de droite. Dans un cas comme dans l’autre, cela pouvait mener jusqu’au 

conflit, à la guerre civile, ce à quoi aucun gouvernement français n’était 

prêt32. Paris n’avait pas grand choix. Tout d’abord, et cela principalement 

lors de la Conférence de la paix en 1919, on comptait sur la poursuite de la 

coopération avec les Alliés (Grande-Bretagne et États-Unis). Pour ce faire, 

il importait d’éviter, dans la mesure du possible, toute divergence avec eux. 

L’un des points de désaccord était précisément l’octroi de la reconnaissance 

de jure aux pays Baltes, alors que les Alliés ne parvenaient même pas à une 

évaluation commune du danger allemand. D’autre part, on s’efforçait de 

tirer parti des forces anti bolcheviques en Europe orientale. Il y avait eu tout 

d’abord l’espoir d’unir les Russes blancs et les mouvements des régions 

périphériques de la Russie en un cordon sanitaire actif contre les bolche-

viks. Malheureusement, un tel cordon mettait moins en péril le pouvoir les 

bolcheviks qu’il n’incitait, au contraire, les populations de Russie à soutenir 

ces derniers. On essaya ensuite de créer entre les bolcheviks et l’Allemagne 

une zone tampon impartiale, composée de pays alliés à la France, mais les 

dissensions entre ces pays rendirent l’entreprise instable. De plus, une telle 

zone incitait plutôt Berlin et Moscou à rechercher le contact et à jouer de 

ces dissensions. En troisième lieu, on tenta, derrière une façade d’antago-

nisme vis-à-vis de l’Allemagne, de parvenir avec le voisin à une entente 

via la coopération économique, avant tout par le biais des aciéries et de 

l’industrie du charbon ; mais la France n’excluait pas non plus, par exemple, 

la création sur les terres rhénanes prises à l’Allemagne d’une zone neutre 

susceptible d’offrir certaines garanties de sécurité jusqu’à la stabilisation de 

la situation en Europe33. Quatrièmement, il convient de rappeler que pour 

la France au passé révolutionnaire, l’idéologie des bolcheviks n’était pas 

totalement inacceptable34. Toute l’Europe espérait que le pouvoir rendrait 

ces derniers plus raisonnables et prêts à s’engager dans une coopération 

mutuellement bénéfique, et qu’ils verraient leur intérêt à garantir la stabi-

lité. Le rétablissement des relations avec la Russie devint une question de 

plus en plus présente à partir de 1920-21, quand les voisins de la Russie 

soviétique se mirent à conclure des traités de paix, à développer des rela-

tions commerciales avec elle, et que la Grande-Bretagne, les États-Unis et 

l’Allemagne leur emboîtèrent le pas. Il se trouvait aussi des partisans d’un 

rapprochement avec la Russie au sein du ministère français des Affaires 

étrangères et parmi les politiciens français. Il s’agissait, disait-on d’éviter  

un rapprochement trop étroit entre la Russie et l’Allemagne35.
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Si toutes ces possibilités étaient dans l’air, elles se trouvaient pourtant 

souvent en conflit les unes avec les autres dans des situations concrètes. 

Par exemple, les Alliés avaient décidé qu’après l’armistice, les forces al-

lemandes devraient demeurer stationnées dans les provinces baltiques 

jusqu’à nouvel ordre, afin d’empêcher l’Armée rouge de pénétrer en Eu-

rope. Une possibilité alternative était d’y attirer un État neutre de la région 

baltique, l’armée suédoise, qui aurait séparé les parties hostiles. Une autre 

solution aurait été d’exiger que les armes et les équipements allemands 

fussent remis aux armées en formation des pays qui avaient proclamé leur 

indépendance. Mais cette dernière idée avait été abandonnée de crainte 

que les armes tombent plutôt aux mains des bolcheviks. Cela supposait 

d’ailleurs la reconnaissance desdits États, à laquelle les Russes blancs ne 

voulaient se résoudre, d’où leur opposition à de tels projets. D’ailleurs les 

Allemands ne voulaient pas entendre parler de renoncer à leurs armes, 

dont la possession devait leur permettre d’obtenir des Allés des condi-

tions de paix plus favorables. Si cela conduisait à une invasion par l’Armée 

rouge, il deviendrait encore plus naturel d’en appeler à la défense de la sta-

bilité essentielle de l’Allemagne et de demander, pour prix de la résistance 

aux bolcheviks, des conditions ou au moins un allègement des conditions 

de paix. La situation se révéla particulièrement complexe et contradictoire 

en Estonie et en Lettonie. Ce fut l’une des causes de la décision prise par 

les alliés, au printemps 1919, d’envoyer des missions militaires dans les 

pays Baltes. Il devait s’agir formellement d’une initiative unitaire, ou tout 

au moins elle devait apparaître telle sur place, ainsi qu’aux yeux des Alle-

mands. Le chef de mission désigné initialement fut le général britannique 

Hubert Gough. En réalité, les alliés envoyèrent des délégations distinctes, 

qui ne parvinrent à s’accorder dans leurs actions que sur des questions 

particulières.

La mission militaire française arriva en Estonie les 2-3 juin 1919. Elle 

se composait dans un premier temps de sept officiers. Le chef de mission, 

le colonel Raphaël Hurstel, emmena sa femme avec lui et demeura en 

Estonie jusqu’en septembre 1920. Les chefs des missions militaires fran-

çaises dans les pays Baltes firent montre d’activité à des degrés différents, 

mais ils se rejoignent tous sur un point. Tous s’engagèrent en faveur de 

la reconnaissance du pays où ils avaient été envoyés36. Le colonel Hurstel 

semble avoir été plus prudent que ses collègues détachés en Lettonie et 

en Lituanie, en particulier pour ce qui était d’intervenir dans les questions 

de politique intérieure estonienne. Hurstel et ses officiers prenaient part 

à la vie culturelle locale, ils allaient au théâtre, participaient à des défilés, 

procédaient à des remises de décorations, de drapeaux à des régiments, de 

livres à toutes sortes d’établissements, etc. Ils frayaient avec les officiers et 

avec tous les acteurs de la vie publique, accordaient fréquemment des en-

tretiens aux journaux. Les officiers supérieurs estoniens étaient conscients 

des divergences entre les diverses missions militaires et tentaient d’en tirer 

parti pour obtenir des informations utiles. Par exemple, on nomma comme 

homme de liaison auprès du colonel Hurstel le sergent-chef estonien  

Friedrich Jäger, qui connaissait le français et fut porté au rôle de la mission.  

Il portait un uniforme français et percevait la solde correspondante. Jäger 

devait travailler sous le contrôle des officiers du renseignement estonien,  

et on l’avait averti de ne pas parler russe ou allemand sans précaution  

en présence des Français, car ceux-ci pouvaient le comprendre37. Hurstel 

lui-même parlait principalement russe avec les Estoniens.

Hurstel et tous les autres chefs de missions militaires s’efforçaient de 

convaincre les Estoniens de la nécessité de soutenir l’action du général 

Nikolaï Ioudenitch, et avant tout ses plans pour donner l’assaut sur Petro-

grad. En même temps, Hurstel savait déjà, à son arrivée en Estonie, que les 

bolcheviks avaient proposé, par l’entremise de Béla Kun, le Hongrois rouge, 

de conclure la paix. C’était une raison pour entamer des pourparlers non 

officiels, mais les Estoniens s’efforcèrent tout de même de coordonner la 

suite des démarches tant avec les États baltes qu’avec les représentants 

des Alliés. Juste avant la rencontre avec la délégation bolchevique à Pskov, 

un grand conseil fut organisé à Tallinn les 14 et 15 septembre 1919. Les po-

liticiens dirigeants et les militaires d’Estonie invitèrent les représentants des 

États voisins et des alliés à un banquet à Toompea, et tout le monde se re-

trouva au port le 16 septembre pour accueillir le général Ernest Emmanuel 

Etiévant, qui venait prendre la relève du général Gough à la tête des mis-

sions alliées. Selon les renseignements obtenus par les journaux estoniens, 

la mission du conseiller français était « l’organisation des nouvelles rela-

tions résultant, dans les pays Baltes, des pourparlers de paix avec le gou-

vernement soviétique38 ». Les deux mois qui suivirent mirent à l’épreuve les 



30 31

Le général Ernest Emmanuel Etiévant arrive sur le port de Tallinn, 16 septembre 1919.
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie, J. & P. Parikas

relations franco-estoniennes. Le général Etiévant, et plusieurs politiciens 

à Paris, exigeaient avant tout un soutien à Ioudenitch et, après l’échec de 

son attaque, l’autorisation de la poursuite des actions de l’armée du Nord-

Ouest. L’Estonie se montra réticente et entama des discussions bilatérales 

avec la Russie soviétique. Le représentant à Paris, Pusta, décrivit plus tard 

en détail les disputes au ministère français des Affaires étrangères et les 

menaces directes de cessation de toute aide à l’Estonie, voire de mise en 

place d’un blocus39. Les menaces furent également proférées sur place : 

« La paix des armes a entièrement pris les Français de court. On ne sait 

pas quelle impression cela fait à Paris, ni quelles mesures vont maintenant 

être prises par le conseil supérieur des Alliés. Il ne fait aucun doute que les 

Estoniens signeront la paix, si les États alliés ne s’y opposent pas. Mais si la 

République d’Estonie ignore les injonctions des Alliés, ceux-ci l’abandonne-

ront à son sort, et les Estoniens comprendront qu’ils ne peuvent pas sur-

vivre sans aide extérieure40. »

Pour Kalervo Hovi, qui a étudié la question en détail, on était en réa-

lité satisfait, au ministère français des Affaires étrangères, d’avoir atteint 

l’objectif principal, car les troupes allemandes évacuèrent à ce moment-là 

la Lettonie et la Lituanie. Le responsable en était le général Henri Albert 

Niessel, qui dirigeait la commission alliée correspondante. On continuait, 

certes, à soutenir Ioudenitch, mais c’était surtout le fait des Anglais et des 

Américains. La France n’était même pas disposée à prendre sous sa res-

ponsabilité la défense des intérêts des États baltes parmi les Alliés. Elle ne 

voulait pas donner l’impression de soutenir un front uni contre la Russie41. 

La France était bien plus préoccupée de la position monopolistique de la 

Grande-Bretagne dans les provinces baltes, en particulier sur le marché du 

lin et d’autres matières premières. En mai 1920, une commission intermi-

nistérielle créée pour étudier la question conclut à la nécessité d’envoyer 

sans tarder un représentant diplomatique dans la région, et en juillet 1920, 

le haut-commissaire Anne-Marie Louis de Sartiges débarqua à Riga, avec 

pour mission de contrecarrer l’avance britannique et de garantir que les 

négociants français se mesurent à leurs concurrents dans des conditions 

équitables. Bien que la France n’ait pas encore octroyé sa reconnaissance 

de jure, le commissaire se comporta comme s’il disposait de pleins pou-

voirs de décision en matière politique et commerciale et pour la défense 
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des intérêts français. Il était en outre chargé d’utiliser au mieux l’arme  

principale de la diplomatie française : la politique culturelle.

Après le traité de paix russo-estonien du 2 février 1920, l’Estonie 

devint un point chaud de la rivalité commerciale et le point de ralliement 

de nombreux individus liés à des compagnies allemandes, anglaises ou 

américaines. Le traité de Tartu ouvrait aux bolcheviks un accès libre au port 

de Tallinn et à la mer, et l’Estonie s’engageait à exonérer les marchandises 

soviétiques des taxes de transit ou d’importation. L’arrangement était avan-

tageux pour les deux parties. De toutes les marchandises exportées vers 

la Russie soviétique entre 1920 et 1924, 80 % passèrent par les ports des 

pays Baltes. Entre mai et décembre 1920, 76 % des exportations sovié-

tiques vers l’ouest transitèrent par Tallinn42.

Les alliés ne firent subir aucun blocus à l’Estonie. Dès janvier 1920, 

ils avaient renoncé d’eux-mêmes à mettre en place un blocus contre les 

bolcheviks, et ils permettaient à des intérêts privés d’entrer en relation avec 

la Russie. Même de grandes firmes américaines, comme Ford Motor Com-

pany ou International Harvester, sans parler de dizaines de petites entre-

prises, n’hésitèrent pas à utiliser Tallinn comme porte d’entrée. Et il ne faut 

pas oublier les marchandises achetées par des personnes privées agissant 

pour le compte d’entreprises d’État ou par des agents originaires de pays 

tiers, et qui étaient acheminées dans un premier temps, par exemple, vers 

la Suède, puis de Suède en Russie via Tallinn. Pareils montages rendaient 

presque impossible tout contrôle sur le mouvement des marchandises. 

L’affermissement du pouvoir des bolcheviks en Russie ajoutait à tout cela 

des dilemmes complexes. Il y avait d’une part les questions liées au finan-

cement, car les bolcheviks payaient principalement ces marchandises en 

platine, or et pierre précieuses volés à l’État, à des organisations (entre 

autres aux églises) et à des personnes privées. Ceux qui acceptaient « l’or 

bolchevique » étaient vivement critiqués, ce qui n’empêchait pas ces ri-

chesses de passer à l’Ouest en quantités de plus en plus importantes. 

Dans sa position d’intermédiaire, l’Estonie était à même de profiter des 

occasions que lui offrait le traité de paix de Tartu. Pendant quelque temps, 

elle se trouva ainsi en situation de monopole pour le trafic entre « l’Ouest » 

et « l’Est ». Le pays était bel et bien un pas de porte, ou plutôt un pont, 

comme on s’efforçait sur place de l’expliquer – et, dans une certaine  

mesure, de le justifier. C’était là le théâtre sur lequel la lutte s’engagea entre 

hommes d’affaires – originaires principalement de Grande-Bretagne, des 

États-Unis et d’Allemagne, mais parmi lesquels les Français tentaient de 

se faire une place43. Les choses semblaient aller de mieux en mieux pour 

l’Estonie, qui avait désormais la possibilité de retourner à son propre profit 

les divergences entre les alliés. Si les problèmes liés à la reconnaissance 

étaient auparavant confinés dans un cercle relativement restreint de politi-

ciens, la démarche effectuée par l’Estonie lors d’une conférence des Pre-

miers ministres alliés à San Remo en avril 1920 trouva écho jusque dans la 

presse. On expliqua que l’Estonie avait estimé nécessaire de rappeler aux 

grands États qu’elle attendait toujours une réponse à la question posée à 

la Conférence de la paix, et qu’il serait dans l’intérêt même de ces États 

d’aboutir à une solution, comme ils l’avaient alors promis44. La pression ain-

si exercée ne dénotait pas une démarche mûrement réfléchie. La France se 

débattait en effet avec « la boîte de Pandore de l’autodétermination », dont 

l’ouverture faisait durement sentir ses conséquences au Proche-Orient. Les 

alliés furent occupés durant le printemps et l’été 1920 par la mise en place 

du système des mandats. Le mot d’ordre de l’autodétermination flottait sur 

les territoires de l’ancien Empire ottoman, mais il s’était mué en un pro-

blème global45.

Le souci aurait été moindre si les États-Unis avaient pris eux aussi  

la responsabilité de certains des territoires sous mandat. Concrètement, 

on leur avait proposé l’Arménie, ainsi que certaines autres zones ancien-

nement sous domination turque. En même temps, l’opposition de Wilson 

refusait toute garantie de sécurité à la France, que ce soit par la Société des 

Nations ou par un traité bilatéral franco-américain, bien que les Républi-

cains aient proposé une telle solution. Wilson liait les garanties à la France 

à l’adoption sans modification de la charte de la Société des Nations par le 

Sénat américain, et il échoua sur les deux tableaux, la Société des Nations 

et le traité bilatéral. Le Président américain avait promu l’idée de l’autodé-

termination, mais il était lui-même persuadé que les peuples n’étaient pas 

tous mûrs pour sa réalisation. Il avait permis à la confusion de s’installer, et 

la France devait maintenant décider, par exemple, de la marche à suivre  

avec la Syrie. La bonne solution reste encore à trouver46.
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Le colonel Hurstel, toujours principal représentant français en Estonie, 

s’était entre-temps débarrassé de sa pénible mission de promoteur à tout 

prix de la cause de Ioudenitch auprès des Estoniens. Dès janvier 1920, dans 

le cadre d’un long entretien, il excusait sa conduite et celle de la France en 

les mettant sur le compte du manque d’informations et d’influences hos-

tiles à l’Estonie. Il expliquait que la France avait dû faire preuve, pour ce qui 

était de la reconnaissance de l’Estonie, de prudence politique. Il n’était pas 

politiquement raisonnable, déclarait-il, de « promettre la reconnaissance à 

des pays qui après de peu de temps, de leur propre fait ou sous la pression 

d’influences extérieures, se trouveraient incapables de durer ». Il affirmait 

que la France n’avait eu, jusqu’à une période très rapprochée, qu’une idée 

fort inexacte de la République d’Estonie et de sa puissance économique et 

militaire. La petite Estonie se présentait pour la première fois dans l’arène 

internationale et l’on pouvait certes avoir du respect pour ses bonnes 

intentions, mais ceci était loin de suffire pour dicter la politique d’un État. 

L’Estonie elle-même, pensait Hurstel, avait plutôt mal présenté au monde 

extérieur, son « long combat viril ». Il existait « d’innombrables cercles » 

dans lesquels on n’avait encore aucune idée de ce qui s’était passé dans 

ce pays ; l’Estonie avait « de nombreux ennemis ». Toutes les grandes 

villes d’Europe qu’il avait visitées, Paris, Copenhague, Stockholm, Helsinki, 

« grouillaient d’agents hostiles » à l’Estonie, qui ne lui avaient tenu que 

des propos désobligeants. Et encore, ce n’était là qu’une goutte d’eau par 

rapport à tout ce que Russes et Germano-Baltes de tout poil fomentaient, 

dans toute l’Europe, contre l’Estonie. Ce n’était qu’en arrivant sur place  

qu’il s’était fait une juste idée de la question estonienne47.

La guerre entre la Pologne et la Russie soviétique

Le traité de paix de Tartu pesa sur les bonnes relations entre l’Estonie et 

la Pologne. Les affrontements armés entre Polonais et bolcheviks avaient 

commencé dès 1919, mais la véritable guerre éclata au printemps 1920. 

Comme Varsovie espérait le soutien des autres pays périphériques de  

la Russie, le traité de paix entre Estoniens et bolcheviks fut perçu comme  

un coup en traître, dont la Pologne devait se venger plus tard de manière 

indirecte, lors de l’entrée de l’Estonie dans la Société des nations.

La création d’un grand État polonais ne faisait pas les affaires de la 

France, car cela aurait attiré l’attention trop à l’est, et la Pologne aurait 

cessé de jouer son rôle d’allié potentiel contre l’Allemagne. Paris ne pou-

vait cependant refuser son soutien à la Pologne, au risque de voir la guerre 

se terminer par la défaite, voire la disparition de cette dernière. La France 

fournit donc à la Pologne un prêt, de l’équipement, des armes, des mu-

nitions, des conseillers militaires et un soutien indirect48. Au plus fort des 

périls pour la Pologne, le 10 août 1920, Millerand annonça que la France 

reconnaissait de facto le gouvernement du général Peter von Wrangel en 

Crimée comme effectif sur le Sud de la Russie. Wrangel entreprit aussi-

tôt une sortie vers le Nord pour soutenir la Pologne. Cette action prit fin 

rapidement, avec la signature d’un armistice entre la Pologne et la Russie 

soviétique le 12 octobre 1920.

L’Estonie, bénéficiaire elle aussi d’une simple reconnaissance de facto, 

se sentit ainsi mise au même niveau, juridiquement, que le gouvernement 

« de dernière minute » de Wrangel. Elle espérait voir son statut s’améliorer 

lors de la première assemblée générale de la Société des Nations. Un de-

mi-siècle après les faits, Pusta se sentait encore humilié en se remémorant 

cet épisode. « Nous étions pleins d’espoir lorsque nous sommes partis, le 

général Laidoner, Jaan Kopvillem, moi-même et un collaborateur de notre 

représentation à Paris, Gaston Gaillard, en novembre 1920, pour la pre-

mière assemblée générale de la Société des Nations à Genève… En réalité, 

la décision concernant notre acceptation dépendait de la position des délé-

gués britannique et français. » Ceux-ci ne se montrèrent pas favorables, et 

lors du vote nominatif le 8 décembre 1920, seuls cinq États sur trente-deux 

se prononcèrent en faveur de l’acceptation de l’Estonie. « Je fus attristé 

par l’explication du représentant polonais Paderewski, qui aurait souhaité 

de tout son cœur voter en notre faveur mais qui ne pouvait pas contredire 

ceux (les grands États occidentaux) qui avaient apporté tant d’aide et de 

soutien à son pays. Il s’était en conséquence abstenu de voter et avait quit-

té la séance49. » Pusta identifie comme principale raison à ce vote négatif 

la crainte d’une renaissance de la Russie, qui pourrait, pensait-on, entraîner 

pour d’autres pays l’obligation de se porter au secours de l’Estonie. Pusta 

se rappelait combien lui et les autres Estoniens avaient été découragés par 

l’attitude de l’ancien Premier ministre français René Viviani. Rencontrant les 
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représentants Estoniens, celui-ci les avait assurés de sa bienveillance, mais 

c’était justement lui qui, en assemblée générale, avait soulevé « la ques-

tion de l’article 10 de la charte et expliqué que puisque chaque État admis 

dans la Société des Nations devenait ipso facto l’allié des autres membres, 

la responsabilité de prendre éventuellement sa défense retombait aussi 

sur les États qui ne l’avaient pas encore reconnu de jure et n’avaient pas 

avec lui de relations diplomatiques50. » Il ne faut pas prendre la totalité des 

souvenirs de Pusta pour argent comptant. Il confond parfois les dates, et il 

lui arrive aussi de pécher contre la logique. Il se peut qu’en 1920, les États 

aient encore pensé que l’appartenance à la Société des Nations garantissait 

la sécurité et entraînait une obligation d’assistance mutuelle. Une telle obli-

gation, même s’il avait été décidé de la faire entrer en vigueur, n’aurait pas 

pu être adoptée avec la condition qu’il faille d’abord reconnaître un État de 

jure avant de l’accepter comme membre. De telles obligations ne pouvaient 

passer assorties d’une reconnaissance unilatérale. Il est plus vraisemblable 

que les États ne souhaitaient pas limiter leur droit souverain à décider à qui 

octroyer ou non leur reconnaissance. On ne souhaitait pas que l’admission 

dans la Société des Nations vaille automatiquement reconnaissance de 

jure. Il faut cependant signaler un autre fait essentiel. En août-septembre 

1920, le président des États-Unis avait renouvelé publiquement, par la voix 

de son nouveau secrétaire d’État Bainbridge Colby, son appel à ne pas 

reconnaître de jure les pays Baltes et sa fidélité au principe de l’intégrité 

territoriale de l’ancienne Russie51. Déjà du temps de la Conférence de paix 

de Paris, il y avait aux États-Unis, et même parmi les proches conseillers du 

président Wilson, des spécialistes qui préconisaient la reconnaissance des 

pays Baltes, mais Wilson y demeura opposé jusqu’à la fin de sa vie52. Le 

délégué polonais, Ignacy Jan Paderewski, avait des attaches étroites avec 

les États-Unis, et même personnellement avec le président Wilson. Il laissa 

entendre que c’était grâce à ce dernier que les alliés avaient soutenu la 

Pologne au cours de l’été 192053. Pour la Pologne et ses alliés, cependant, 

l’argument le plus décisif contre la reconnaissance des pays Baltes peut 

bien avoir été le conflit avec la Lituanie à propos de Vilnius, qui fut discu-

té à l’assemblée de la Société des Nations. La Pologne conserva la même 

ligne de conduite lors de l’Assemblée de 1921, au cours de laquelle l’Esto-

nie fut admise au sein de l’organisation. Un tournant favorable se produisit 
La délégation estonienne à la première assemblée générale de la Société des Nations à Genève, novembre 
1920. Général Laidoner (milieu), K.R. Pusta et J. Kopvillem. Crédit photo : Archives nationales d’Estonie
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pourtant à Paris au cours des derniers jours de 1920, et Varsovie souhaita 

également conserver la considération des Estoniens. Comme décrit plus 

haut, l’Estonie reçut le 26 janvier 1921 la reconnaissance de jure depuis 

longtemps méritée. Le déclencheur semble en fait avoir été le désir de la 

Grande-Bretagne de signer un traité commercial avec la Russie soviétique ; 

ce faisant, elle reconnut de facto le gouvernement bolchevique en mars 

1921. Les autres grands États étaient disposés à prendre le même chemin. 

Plus tôt, des représentants soviétiques non officiels avaient déjà commen-

cé à sillonner les États-Unis, et une représentation commerciale soviétique 

non officielle travaillait de manière active. Dans une telle situation, il aurait 

été très embarrassant que l’Estonie ne soit reconnue, elle aussi, que de 

facto. À chaque événement officiel auquel les Français participaient, le  

représentant Pusta et les autres politiciens estoniens ne manquèrent pas de  

leur rappeler l’engagement de leur pays en faveur de la reconnaissance  

de jure. Cela allait durer des années, jusqu’à la fin de l’indépendance.

De façon toute naturelle, le colonel Hurstel, qui avait quitté l’Estonie en 

septembre 1920, se retrouva dès janvier 1921 à Tallinn. Il avait entre-temps 

quitté l’armée et avait rejoint une importante firme commerciale française 

qui espérait trouver de bonnes occasions sur le marché russe en train de 

s’ouvrir. Au même moment s’était installée en Estonie une représentation 

diplomatique bolchevique officielle, menée par Maxime Litvinov, qui avait 

pris la place de l’ancienne représentation commerciale dirigée par Isidor 

Gukovski. Ce fut l’occasion d’une réception officielle, à laquelle des invités 

étrangers furent conviés54.

L’âge d’or post-reconnaissance, 1921-29

Selon les données de contrôle de l’État estonien, la représentation pari-

sienne commença à être administrée de façon autonome le 1er août 1919, 

et sa comptabilité systématique débute au 1er octobre. Pusta fut nommé am-

bassadeur plénipotentiaire après la reconnaissance de jure de l’Estonie par  

la France, et les sept ou huit années qui suivirent peuvent être considérées  

comme l’âge d’or des relations franco-estoniennes pour tout le vingtième 

siècle. Cette période fut caractérisée avant tout par la promotion et le dé-

veloppement de valeurs dites intangibles, au nombre desquelles on peut 

aller jusqu’à inclure l’intensification des relations militaires, qui elles-mêmes 

consistaient avant tout en formation et échange d’expériences. L’Estonie 

prit exemple, pour la préparation de ses règlements et autres documents 

administratifs militaires, sur leurs analogues français, reconnus comme les 

plus avancés dans le monde. Les relations personnelles devaient s’avérer 

encore plus essentielles. À partir de 1920, l’état-major estonien commença 

à envoyer régulièrement des officiers dans les écoles de guerre et autres 

centres de formation, ou pour de courtes périodes de pratique dans divers 

régiments. Plusieurs officiers envoyés à l’ambassade parisienne comme 

attachés militaires suivaient parallèlement des formations variées. Les exi-

gences étaient assez élevées. On peut citer l’exemple du colonel Jaan Rink, 

Carte de circulation de Karl Robert Pusta. 
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie
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qui espérait être nommé attaché et à qui les Français suggérèrent plutôt 

d’entrer à l’école de guerre pour y parfaire sa maîtrise de la langue : l’ac-

cord pour sa nomination comme attaché lui fut refusé55. En Estonie, Rink 

dirigeait pourtant à la fois l’état-major interarmées et l’ensemble des  

établissements de formation.

L’ambassadeur souhaitait voir des militaires envoyés à Paris en fonc-

tion des nécessités, plutôt que de disposer d’un attaché fixe. Il estimait qu’il 

fallait prendre en considération les nécessités militaires, mais que celles-ci 

étaient très variées et nécessitaient différents spécialistes. Il n’avait appa-

remment que faire d’un quelconque combattant haut-gradé, expliquant  

que les officiers français avaient également une grande influence sur la 

politique. Les attentes étaient très élevées. On se mit même à imaginer, en 

Estonie, que le français pourrait bientôt remplacer l’allemand ou le russe 

pour les échanges avec les officiers des pays voisins. À l’encontre des sou-

haits de Pusta, on nomma cependant en 1924, comme attaché militaire à 

Paris et avec pleins pouvoirs, Jaan Junkur, qui venait de passer deux ans 

à un poste analogue en Pologne. Malgré tout, la France ne fit aucune dé-

marche pour élargir en direction de l’Estonie l’alliance militaire qu’elle avait 

formée en 1921-22 avec la Belgique, la Pologne et la Tchécoslovaquie56. 

L’exemple polonais oblige d’ailleurs à se méfier des généralisations. L’Aca-

démie militaire de Pologne fut elle aussi créée avec l’aide des Français, et 

les enseignants qui y furent invités étaient majoritairement des officiers 

français. Après le coup d’État de 1926, et surtout après la mort de Pilsudski, 

les officiers de l’école française s’emparèrent des postes essentiels de l’État 

et des administrations locales, ainsi que de certaines entreprises privées 

(banques). Le résultat, cependant, se traduisit par un éloignement par  

rapport à la France et une augmentation de la méfiance mutuelle57.

Les attachés militaires estoniens à Paris furent ensuite Richard  

Tomberg, Artur-Bernhard Normak, Karl-Johan Laurits et Johannes Reinola, 

qui suivirent tous une formation à l’école de guerre en parallèle avec leur 

travail à l’ambassade. L’ambassadeur comprenait les besoins de l’armée : 

l’Estonie attendait des officiers bien formés. On fondait cependant à Paris 

davantage d’espoirs sur les officiers estoniens – de l’avis de l’ambassa-

deur, le partage d’informations sur la situation russe –, et ce fut là le germe 

d’une méfiance mutuelle.

Pour la jeune diplomatie estonienne, Paris était un lieu d’apprentissage 

irremplaçable. Le ministère estonien des Affaires étrangères bénéficiait ré-

gulièrement de subventions permettant à de jeunes fonctionnaires de par-

faire leur formation à l’École des sciences politiques. De plus, l’ambassade 

parisienne était un lieu de choix pour l’emploi des jeunes diplomates. Dans 

une lettre au ministère des Affaires étrangères, en date du 2 mai 1923, 

Pusta écrivait : « Je sais que l’on considère un poste de secrétaire à Paris 

comme une formation, mais cela ne fait pas les affaires de l’ambassade. 

Même si j’ai de la sympathie pour cette responsabilité, un premier secré-

taire se doit de présenter bien – le ministère doit pourvoir financièrement  

à son éducation58. »

Les relations commerciales et économiques franco-estoniennes du-

rant cette période méritent une étude particulière, car plusieurs problèmes 

s’y manifestèrent. Les lecteurs des journaux de l’époque furent sans doute 

étonnés d’apprendre que des échanges de marchandises entre la France 

et les bolcheviks se déroulaient déjà à l’été 1920 (pendant la guerre entre 

la Pologne et la Russie soviétique). Ce fut la réponse du journal Tallinna 

Teataja aux affirmations parues dans d’autres journaux selon lesquelles 

« l’Estonie n’a[vait] pas envoyé d’or en France ». D’après ses sources, le 

journal savait que les bolcheviks disposaient à Tallinn de grandes quantités 

d’or prêtes à être envoyées à diverses destinations, entre autres en France. 

Cette dernière avait en effet vendu des équipements militaires restés dans 

ses entrepôts, et les bolcheviks figuraient apparemment parmi les ache-

teurs59. Il est possible qu’ait plutôt été à l’œuvre, dans de telles opérations, 

la société Revalis, fondée avec la participation de figures importantes de la 

politique estonienne, qui aurait tenté de vendre des marchandises non seu-

lement à l’Estonie, mais aussi aux bolcheviks60. Au même moment éclata 

en Estonie le scandale dit des « capotes sanglantes ». Un individu ayant  

eu des liens avec Revalis, Voldemar Puhk, avait importé en Estonie des  

dizaines de milliers de capotes ainsi que d’autres fournitures. Celles-ci  

provenaient des mêmes entrepôts, bien qu’elles aient, aux dires de Puhk, 

été commandées à la demande du gouvernement estonien. Plus tard,  

les services officiels estoniens reçurent des nouvelles alarmantes faisant 

état de matériel de guerre français acheminé en Russie. Ainsi, en 1923, les 

ministères estoniens de la Guerre et des Affaires étrangères reçurent un 
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Convention de commerce entre l’Estonie et la France. 
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie

rapport sur un navire français transportant à Petrograd des avions français 

du dernier modèle61.

Les préparatifs d’un traité commercial franco-estonien débutèrent à  

l’été 1921, avec l’arrivée en Estonie d’un représentant du ministère français 

de l’Économie. Le traité fut conclu à Paris en décembre 1921. Au début de 

l’année suivante débarqua en Estonie un conseiller spécial pour le com-

merce, Angel Tournier, qui devait y demeurer jusqu’à son départ en retraite 

à l’été 1929. Tournier avait auparavant vécu en Russie pendant une assez 

longue période, et il y avait appris le russe. Il avait ensuite, à partir de 1919, 

été représentant commercial à Helsinki. Sa mission consistait à développer 

les relations commerciales avec l’Estonie, mais il apparut vite (même les jour-

naux estoniens en firent état) que l’on attachait beaucoup plus de prix aux 

relations commerciales naissantes avec la Russie, au point que le traité com-

mercial franco-estonien fut bientôt qualifié de simple porte de transit vers  

la Russie62.

Avant même la conclusion du traité commercial, une information  

courut selon laquelle les hommes d’affaires français étaient intéressés, 

entre autres choses, par les schistes bitumineux d’Estonie. Cette affirma-

tion fut répétée à plusieurs reprises dans les journaux, mais les transactions 

évoquées étaient parfois d’un caractère très improbable. Ainsi, dès 1921,  

on prétendit que l’ensemble de l’exploitation estonienne des schistes  

bitumineux allait être vendue aux Français63.

Parfaitement utopiques aussi, les affirmations portant sur la vente  

aux Français des chantiers navals russo-baltes, tout comme d’autres 

grandes entreprises d’Estonie que la disparition du marché russe avait  

laissées sur le carreau. Des voix s’élevèrent malheureusement très vite 

après la signature du traité commercial, pour en demander la révision.  

Par exemple, les Lettons se plaignirent que le traité franco-estonien  

empêchât de réaliser l’union douanière projetée. Selon eux, les Estoniens 

avaient accordé aux Français des avantages trop importants. Ils acceptaient 

par exemple d’acheter du cognac et d’autres boissons alcoolisées origi-

naires de France alors que leurs propres spiritueux n’étaient en vente nulle 

part. Une commission bilatérale pour la révision du traité fut mise en place 

dès 1924, mais l’accord sur le nouveau traité n’intervint pas avant la fin  

de l’année 1928, et celui-ci fut signé en 1929. De nombreuses entreprises  
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Lettres de créance du premier ambassadeur de France en Estonie André Gilbert.
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie

estoniennes étaient insatisfaites du résultat, et le texte révisé ne stimula 

malheureusement pas le commerce bilatéral. Il se peut que la déception 

ait été partagée. Côté français, nombreux étaient ceux qui avaient naguère 

investi en Russie, ou qui avaient souscrit aux emprunts russes. Ces milieux 

attendaient maintenant que les États créés sur les terres de l’ancienne 

Russie reprennent à leur compte une part de la dette. En s’appuyant sur 

le traité de Tartu, les Estoniens purent toutefois repousser cette préten-

tion. D’autre part, les journaux estoniens ne cachèrent pas leur déception 

lorsque, dès 1923-34, Paris chercha la possibilité de reconnaître de jure 

le régime bolchevique et de développer les relations avec Moscou, alors 

même que les dettes de la Russie envers la France étaient incomparable-

ment supérieures. Par la suite, les principaux partenaires commerciaux de 

l’Estonie demeurèrent la Grande-Bretagne et l’Allemagne.

Le plus grand succès des années 1920 fut certainement à mettre au 

compte de la politique culturelle française en Estonie, même si le premier 

ministre plénipotentiaire, André Gilbert, estimait anormal que préalable-

ment à la reconnaissance de facto et de jure et à l’admission de l’Estonie 

dans la Société des Nations, on n’ait pas exigé d’elle l’enseignement obliga-

toire du français dans les écoles64. La période d’activité d’André Gilbert fut 

extrêmement fructueuse, si l’on tient compte de la création d’une société 

France-Estonie, d’un Lycée français à Tallinn et d’Instituts français à Tallinn 

et à Tartu. Par l’intermédiaire de Gilbert, Paris contribua au soutien de la  

vie culturelle en Estonie, tant financièrement que par l’envoi de profes-

seurs de langue, de divers spécialistes, de livres et autres matériaux pé-

dagogiques. L’Institut français de Tallinn fut créé directement à l’initiative 

conjointe du ministère des Affaires étrangères et de la représentation 

française. L’Institut français de Tartu, au caractère plus académique, fut 

fondé par Ludvig Puusepp et d’autres enseignants. L’université conserva 

également la chaire d’études romanes qui existait déjà. Les responsabilités 

du professeur de de langue et littérature romanes furent remplies à partir 

de 1919 par le chargé de cours Rudolf Gutmann, qui fut bientôt nommé 

professeur ordinaire. Celui-ci mourut malheureusement en 1927, et l’on ne 

trouva pas à le remplacer. L’enseignement fut par la suite assuré par des 

chargés de cours.
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Célébration à Paris du dixième anniversaire de la République d’Estonie. Karl Robert Pusta devant la tombe du 
soldat inconnu, 24 février 1928. Crédit photo : Archives nationales d’Estonie, Voldemar Auksman

Il convient de souligner le rôle particulier joué dans le développement 

des relations franco-estoniennes par Karl Robert Pusta. Ses ambitions, 

l’envergure de sa vision, dépassèrent même sans doute les souhaits et 

les possibilités de l’État estonien. C’est lui qui rendit possibles les séjours 

de lycéens et d’étudiants en France, ainsi que l’organisation de voyages 

pour de nombreux acteurs de la vie publique. Ses rêves étaient en réalité 

plus ambitieux que cela, et il aurait certainement voulu que des centaines 

de jeunes Estoniens pussent faire leurs études en France. Il fut certaine-

ment le plus ardent de tous les francophiles estoniens. Évoluant dans les 

hautes sphères de la diplomatie, il s’efforça de représenter l’Estonie dans 

toutes les occasions où Paris, Genève ou la Société des Nations étaient 

impliquées. Il fut fréquemment le délégué estonien aux assemblées géné-

rales de cette dernière et accepta toujours volontiers de siéger dans toutes 

sortes de commissions internationales. C’est essentiellement à lui que l’on 

doit le lancement en Estonie du mouvement paneuropéen65.

Pusta mit vraisemblablement à profit la brève période (1924-25)  

durant laquelle il occupa les fonctions de ministre des Affaires étrangères, 

de sorte qu’à la fin de 1925 la dette contractée par l’Estonie auprès de  

la France au moment de la guerre d’indépendance se trouva entièrement 

remboursée. Sa stature s’en trouva naturellement rehaussée d’autant aux 

yeux des Français. Sa personnalité s’accommoda fort bien de la décision 

du gouvernement estonien d’adjoindre à sa charge d’ambassadeur celle  

de consul en France et en Belgique. 

Il porta une attention particulière au développement du réseau  

consulaire, s’associant aux autres consuls estoniens pour résoudre les  

problèmes qui pouvaient se présenter, aux Pays-Bas ou ailleurs. Ce fut éga-

lement avec joie qu’il accueillit sa nomination cumulative comme ambassa-

deur d’Estonie en Espagne, en mars 1928. Il fut certainement déçu de voir, 

dans le milieu des années 1920, son pays rogner sur la dotation budgétaire 

de ses représentations à l’étranger. Certaines ressources disparurent à cette 

occasion, ce qui l’obligea à se séparer de certains de ses collaborateurs 

français.

Muni d’une recommandation de Pusta, Louis Villecourt trouva en  

Estonie un travail, et il y rencontra même sa femme. Sa carrière ultérieure 

en Estonie, à l’université de Tartu, fut remarquable. Il fut entre autres  
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Façade de l’Ambassade d’Estonie à Paris, 6 rue Magellan (les années 1920-1936) 
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie

l’auteur du premier dictionnaire français-estonien. Il était malheureuse-

ment de santé fragile et mourut avant d’avoir achevé son œuvre. Pusta 

trouva en revanche le moyen de continuer à verser un salaire à a dactylo-

graphe Raymonde Fontaine, et celle-ci continua à travailler à l’ambassade, 

quoique de façon non officielle.

Pusta fut déçu lorsque l’Estonie renonça, en 1929, à candidater pour 

un poste de membre du Conseil de la Société des Nations, préférant soute-

nir une candidature lettone. Il fut également vexé quand l’Estonie décida la 

création d’une représentation permanente auprès de la Société des Nations 

mais ne donna pas ce poste à l’ambassadeur à Paris, ce qui était pourtant 

la conduite choisie par beaucoup d’États. Il ne doutait pas qu’il y eût là des 

raisons personnelles – on ne voulait pas lui confier le poste, « même si  

cela devait finalement coûter plus cher66. »

Il n’osa pourtant pas protester ouvertement. Ayant déjà passé plus 

de dix ans dans le même poste, il savait bien que sa mutation ne pouvait 

guère tarder. C’était d’autant plus le cas que l’Estonie ne possédait précé-

demment aucun règlement régissant les services à l’étranger. Mais un tel 

texte était maintenant en préparation, et de même que les ambassadeurs 

français à Tallinn étaient régulièrement relevés, de même l’Estonie décida 

qu’elle ferait à l’avenir tourner les ambassadeurs au bout de trois ans.

Bien que Pusta lui-même n’y ait guère prêté attention, il ne fait aucun 

doute qu’à un moment donné, Tallinn remarqua un net rafraîchissement dans 

l’intérêt porté par Paris à ses anciens alliés d’Europe orientale. Les accords 

signés à Locarno en octobre 1925 marquèrent à cet égard un tournant décisif. 

L’importance des accords de Locarno et leur influence ultérieure sur les rela-

tions internationales ont été commentées dans le détail, il n’est pas nécessaire 

de répéter ici cette analyse67. On peut même les poser en modèle probatoire 

de la théorie de la paix démocratique68. En réalité, il s’agissait plus d’une trêve 

que d’une paix durable entre la France et l’Allemagne. Les deux pays étaient, 

l’un comme l’autre, insatisfaits de leur situation mais forcés de parvenir à un 

modus vivendi. Celui-ci perdura jusqu’à la mort de ses deux signataires, les 

ministres des Affaires étrangères Gustav Stresemann et Aristide Briand. La 

condition, et la conséquence, de Locarno était l’entrée de l’Allemagne dans la 

Société des Nations. La France fit de grands efforts, en particuliers financiers, 

pour que la réconciliation soit aussi solide que possible. Pour cela, on misa en 
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particulier sur le développement des relations culturelles, et la politique cultu-

relle en Europe orientale en pâtit vraisemblablement. Un traité commercial 

franco-allemand fut conclu en 1927, et l’on entama la révision des réparations 

de guerre. Les expressions « esprit Locarno », ou « esprit Briand », entrèrent 

même dans l’usage, avant tout pour désigner l’ange de la paix. Briand espé-

rait entraîner les États-Unis derrière lui dans sa croisade pour mettre la guerre 

hors-la-loi. De là naquirent des pourparlers mondiaux et régionaux pour 

garantir la paix, auxquels l’Estonie prit part elle aussi.

Pas à pas, Briand arriva ainsi jusqu’à sa proposition la plus connue, 

celle de la création des États-Unis d’Europe, qui se seraient appuyés sur 

la coopération économique et intellectuelle franco-allemande. Il en fit une 

présentation officielle à la Société des Nations à l’automne 1929. En signe 

de bonne volonté, la France retira en 1930 ses troupes de plusieurs villes 

rhénanes où elle aurait pu, aux termes du traité de Versailles, les laisser 

stationnées jusqu’en 1935. Malheureusement, à ce moment-là, le parte-

naire allemand de Briand était déjà décédé, et la crise économique qui 

venait de commencer fit mettre le projet sous le boisseau – concrètement, 

il fut décidé d’en confier l’examen à une commission de la Société des  

Nations69. La mort de Briand fut accompagnée en Estonie des panégy-

riques de circonstance, et son nom fut donné à une auberge de Petseri70.

L’Europe de l’Est commença à se sentir trahie, car Locarno ne s’ac-

compagnait d’aucune garantie sur les frontières orientales de l’Allemagne. 

On proposa d’adjoindre au texte existant des traités Locarno-Est et  

Locarno-Nord, mais ce projet n’aboutit pas. Ces accords s’accompagnèrent 

d’une intensification de la politique étrangère de l’URSS, qui se concrétisa 

initialement dans la proposition de conclure des pactes de non-agression 

avec ses voisins. Jusqu’alors, Moscou n’avait cessé de considérer la Socié-

té des Nations comme une ligue collective dirigée principalement contre 

l’URSS. Les premiers pactes d’amitié et de non-agression furent ainsi 

conclus en 1926 avec l’Allemagne et avec la Lituanie, tandis que démar-

raient des pourparlers avec d’autres pays71. Les relations entre le nouveau 

ministre polonais des Affaires étrangères, Józef Beck, nommé en 1932, et 

Paris étaient tendues, et ce fut l’une des raisons qui conduisirent à la signa-

ture d’un pacte de non-agression entre l’Allemagne et la Pologne en jan-

vier 1934. Ceci fit définitivement entrer les relations de la France avec ses 
Aristide Briand, vers 1926. 
Crédit photo : Archives du Ministère de l’Europe et des Affaires étrangères-La Courneuve

anciens alliés d’Europe de l’Est dans une nouvelle phase. La France se mit 

désormais à œuvrer à l’amélioration des relations de ces États avec Mos-

cou. Vu de Paris, il semblait naturel, si les États d’Europe de l’Est devaient, 

d’une façon ou d’une autre, pencher vers un des grands États, de préférer 

que ce fût l’URSS plutôt que l’Allemagne.

En vue des élections de 1932 au Parlement estonien, le Riigikogu, le 

parti du Peuple, avec à sa tête Jaan Tõnisson (devenu ministre des Affaires 

étrangères en 1931), se préparait à s’unir au parti des Travailleurs dirigé 

par Otto Strandman. En éloignant ce dernier d’Estonie, Tõnisson augmen-

tait ses chances d’accéder à la direction du parti unifié. C’est ainsi qu’Otto 

Strandman se vit proposer le poste d’ambassadeur à Paris. D’ailleurs, les 

critiques pleuvaient sur l’évolution des relations entre l’Estonie et la France. 

Pusta accorda son dernier entretien important à la presse estonienne au 

début de l’année 1931. Il y déclarait que la France prêtait plus d’attention 

aux petits pays que nombre d’autres grands États, et qu’elle avait pour 

devise la paix et l’ordre. À l’appui de cette affirmation, il rappela une fois 
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encore que la France avait été la première, dix ans plus tôt, à reconnaître 

l’Estonie de jure. À propos du promoteur de cette décision, le ministre des 

Affaires étrangères d’alors, Aristide Briand, il déclarait : « Ce qui l’intéresse 

aujourd’hui par-dessus tout, c’est la coopération européenne, l’organisa-

tion de l’Union européenne. Il juge individuellement les États à l’aune de 

ce qu’ils peuvent apporter à la réalisation de ce grand projet… De simples 

considérations économiques nous forcent déjà à nous prononcer en faveur 

d’une union des États européens. Moins l’Europe est organisée, plus elle 

est dangereuse pour nous72. » L’ambassadeur louait aussi abondamment et 

défendait la diplomatie par la culture que menait la France. Il repoussait les 

critiques formulées en Estonie à l’encontre de la convention de Berne, que 

la France avait obligé l’Estonie à ratifier lors de la signature du traité com-

mercial de 1929. Cette convention imposait le paiement d’une taxe pour la 

traduction d’œuvres d’écrivains français. Selon Pusta, la haute valeur de 

Otto Strandman, 1938. Crédit photo : Archives nationales d’Estonie, J. & P. Parikas

la culture française suffisait pour imposer l’adhésion à cette convention. 

De plus, il estimait que le nouveau traité commercial procurait à l’Esto-

nie nombre d’occasion favorables, bien qu’il fût par exemple difficile aux 

Estoniens de concurrencer les Danois sur le marché français. Mais de telles 

prises de parole avaient perdu leur utilité. Le départ de France, en même 

temps que de Belgique et d’Espagne, fut extrêmement douloureux pour 

Karl Robert Pusta, même mêlé aux craintes qu’inspiraient les complexes 

problèmes de politique internationale qu’il voyait se dessiner autour des 

relations entre l’URSS, la Pologne et l’Allemagne.

Miser sur Moscou

Le pacte de non-agression et le traité de coopération germano-polonais 

avaient suscité de l’émoi tant à Paris qu’à Moscou. À l’initiative du nouveau 

ministre français des Affaires étrangères, Louis Barthou, Paris avait entamé 

un rapprochement avec l’URSS. Le « Pacte à Quatre », proposé par lui et sur-

tout par l’Italie, cherchait initialement à raviver l’unité déclinante de l’Europe. 

Le projet fit toutefois long feu, et le pacte ne fut pas ratifié. Nous n’avons  

pas ici la place de reprendre la discussion pour savoir si l’initiative suivante – 

le « Pacte oriental » – fut à l’origine une tentative de création d’un système 

collectif de sécurité en Europe de l’Est, ou s’il s’agissait purement et  

simplement, dès le départ, de créer une union de défense bilatérale entre la 

France et l’URSS. Le ministre polonais des Affaires étrangères, Józef Back, 

respecta l’intérêt polonais et refusa de conclure un pacte collectif auquel 

auraient participé à la fois la Pologne, l’Allemagne et l’URSS73.

L’Estonie résista elle aussi aux tentatives de Paris de consolider, afin 

de contenir Hitler sur l’Est, un bloc d’États auquel auraient appartenu à la 

fois les pays Baltes et l’URSS. Les mêmes pays Baltes ne se satisfirent pas 

davantage du pacte d’union militaire franco-soviétique qui fut signé en 

1935. Comme un pacte de défense avait été conclu simultanément entre 

la Tchécoslovaquie et l’URSS avec l’appui de la France, le changement de 

la politique française en Europe orientale était total par rapport au système 

issu du traité de Versailles74. L’assistance de l’Armée rouge à la France 

n’aurait pu se faire qu’en traversant la Pologne et les pays Baltes.

À Tallinn, la diplomatie culturelle française continuait à promouvoir la 

diffusion de la langue et de la culture françaises. Un soutien plus décisif en-
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Groupe d’élèves de dernière année du Lycée français de Tallinn, 1937.
Crédit photo : Archives nationales d’Estonie

core fut accordé au Lycée français. Le coût de la construction du nouveau 

bâtiment de l’établissement fut partagé entre la France et l’Estonie. L’école 

devint l’une des plus prestigieuses du pays.

Au même moment, pourtant, on agitait la question de la fermeture de 

l’ambassade à Paris, bien qu’il parût impensable qu’un petit pays comme 

l’Estonie renonçât de façon aussi voyante à sa représentation à Paris et 

proclamât ce faisant que ses relations avec la France étaient de peu d’im-

portance. Une telle démarche aurait d’ailleurs été politiquement domma-

geable, et elle aurait accentuée la pression exercée tant depuis Berlin que 

depuis Moscou.

En lieu et place de « l’esprit d’initiative et de la mystique diploma-

tique » de Pusta, le nouvel ambassadeur Otto Strandman introduisit à l’am-

bassade « scepticisme et pessimisme » 75. Le travail de Strandmann au ser-

vice de la République d’Estonie était déjà accompli. À cinquante-huit ans 

(il remit ses lettres de créance en janvier 1933), il arrivait à Paris sans vision 

personnelle d’une direction dans laquelle développer les relations franco- 

estoniennes. Son pessimisme et son indifférence aux affaires du monde 

et aux activités de l’ambassade grandirent notablement après le décès de 

son épouse, survenu pendant l’été 1934. Il considérait Paris comme une 

ville plaisante pour attendre la retraite. Politiquement parlant, Strandman 

se montra à Paris totalement apathique. Alors que Pusta participait acti-

vement aux « collations baltes », les rencontres entre représentants des 

pays Baltes, Strandman ne s’y rendait qu’avec réticence. Il resta des années 

sans rendre visite à l’ambassadeur de Finlande à Paris. Typique fut encore 

sa réaction au pacte Molotov-Ribbentrop. Lorsqu’il apprit la nouvelle, il se 

résolut enfin à se rendre chez l’ambassadeur finlandais Harri Holma, mais 

comme le révéla ce dernier, « il ne savait rien et n’avait même pas cherché 

à s’informer ». Strandmann regrettait simplement de ne pas être mort plus 

tôt. « Il était pessimiste de façon névrotique, bien que j’aie cherché à lui ap-

porter mon soutien », déclara Holma à Helsinki76. Déjà auparavant, Strand-

man avait projeté de prendre sa retraite de manière anticipée. En 1938, il 

décida de quitter son poste à la première occasion. Une nouvelle loi sur les 

relations extérieures, qui garantissait la poursuite du versement du salaire 

intégral un an après la cessation de service, lui en fournit la possibilité.  

Le nouvel ambassadeur à Paris devait être August Rei. En septembre 1939,  
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il n’y avait encore aucun obstacle à son départ pour Paris. L’accord des  

autorités françaises avait déjà été obtenu lorsqu’éclata la deuxième guerre 

mondiale. Rei ne put pas quitter son poste d’ambassadeur à Moscou77.

Depuis le 3 septembre, la France vivait déjà en état de guerre, et cet 

automne-là les enseignants français ne vinrent pas reprendre leur travail au 

lycée de Tallinn. Naturellement, la nouvelle ne parut dans les journaux esto-

niens qu’avec un certain délai. On expliqua qu’en raison des difficultés de la 

conjoncture et d’autres freins au commerce international, les importations 

de cognac étranger en Estonie étaient interrompues. C’était désormais du 

cognac allemand que les Estoniens trouvaient à acheter, au lieu de cognac 

français78. Malheureusement, les Estoniens ordinaires allaient devoir at-

tendre cinquante ans pour pouvoir profiter de nouveau de cette possibilité.

La nomination d’un nouvel ambassadeur à Paris traînait. On reparla de 

Pusta, qui était resté en marge de la vie politique estonienne après un épi-

sode douteux en lien avec les Vapsid (l’union des combattants de la guerre 

de libération) mais avait été réhabilité. Depuis 1936, il vivait la plus grande 

partie du temps en France. À la fin de l’année 1939, il fut décidé d’étoffer 

quelque peu les effectifs des représentations estoniennes à l’étranger,  

et Pusta devint fonctionnaire chargé de mission spéciale à l’ambassade. 

On décida de nommer ambassadeur à Paris un fonctionnaire en poste à 

Berlin, pareillement chargé de mission spéciale, Oskar Öpik. Son départ et 

sa remise de lettres de créance à Paris ressembla à une course contre les 

armées allemandes. Pusta avait apparemment demandé le 22 juillet au mi-

nistre des Affaires étrangères de ne pas reconnaître l’adhésion de l’Estonie 

à l’Union soviétique. C’est du moins ce qu’il affirme dans ses mémoires, 

mais la chose paraît douteuse. Il n’était pas officiellement ambassadeur. 

L’ambassadeur, Öpik, et le dernier attaché militaire à Paris, le colonel Henn-

Ants Kurg, étaient partis en même temps que le gouvernement français. 

On ne sait pas très bien quelles furent les relations du gouvernement de 

Vichy avec les représentants des pays Baltes. Considérant que les relations 

diplomatiques étaient toujours maintenues avec l’URSS comme avec  

l’Allemagne, la demande de Moscou de fermer leurs représentations  

ne posait aucun problème juridique. Il aurait évidemment été difficile 

à l’Estonie de maintenir des relations diplomatiques avec un État qui,  

de facto, était en guerre contre la Grande-Bretagne. Les États-Unis, en Oskar Öpik, les années 1920. Crédit photo: Archives nationales d’Estonie

revanche, pouvaient se le permettre quelque temps. Avec l’appui de ces 

derniers, il aurait été possible de solliciter du gouvernement de Vichy un 

soutien politique sous une forme ou sous une autre, mais il ne semble pas 

que la chose ait été tentée. Le conseiller d’ambassade Aleksander Pallo se 

vit proposer par l’ambassade d’URSS le poste de consul d’URSS à New 

York79. On ne sait pas si cette proposition fut une simple provocation, ou  

si Pallo avait réellement suscité chez les Soviétiques une telle confiance. 

Personne, à Paris, ne chercha à tout prix à défendre la continuité de la  

République d’Estonie. L’ambassadeur Öpik lui-même fit moins pour  

défendre cette cause que ne le supposait sa fonction.

Le ministère des Affaires étrangères de l’URSS signifia le 12 août 1940 

au dernier ambassadeur français à Tallinn, Roger Le Saulnier de Saint-Jouan, 

qu’il devait mettre un terme aux relations diplomatiques entre la France et 
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l’Estonie pour le 25 août 1940. Paris ne reconnut pas de jure l’adhésion des 

pays Baltes à l’URSS, mais ne fit cependant rien de notable pour les soutenir. 

Les diplomates des pays Baltes en exil furent par la suite persona non grata à 

la nouvelle Conférence de la paix de Paris, comme cela avait été le cas vingt-

cinq ans plus tôt. Un destin remarquable fut celui de Jean Cathala, un pro-

fesseur de français, représentant de l’Alliance française de Tallinn, qui avait 

exercé en Estonie dans les années 1930 et s’était montré actif dans divers 

domaines80. Cathala travailla à Tallinn comme attaché de presse et comme 

diffuseur de la culture française. Après 1940, il entra au service de la propa-

gande du régime soviétique et vécut en Union soviétique, tout en poursui-

vant une importante activité de traducteur, entre autres à partir de l’estonien. 

Il est frappant que Cathala ait vécu jusqu’à la restauration de l’indépendance 

de l’Estonie en 1991, sans y jouer le moindre rôle, bien qu’en tant qu’ancien 

promoteur de la langue et de la littérature françaises il ait laissé une trace 

essentielle dans la relation franco-estonienne.

En conclusion, il convient de reconnaître que l’influence de la diploma-

tie culturelle française a incontestablement été, pour l’Estonie, plus durable 

et plus essentielle que les résultats de la coopération économique, militaire 

ou politique. La contribution de Paris s’est avérée décisive pour la création 

du Lycée français. L’action des Instituts français a favorisé la pénétration de 

la culture européenne en Estonie, et des dizaines d’Estoniens ont pu ap-

prendre leur métier ou se perfectionner en France. Tout cela mena au point 

où, vers le milieu des années 1930, à l’occasion d’un débat visant à décider 

quelle devrait être la principale langue étrangère enseignée dans les écoles 

d’Estonie, le français fit figure de possibilité sérieuse. En politique étran-

gère, malheureusement, seul fut considéré comme essentiel ce qui pouvait, 

directement ou indirectement, contribuer à la sécurité de la France, et la 

balance pencha avant tout en faveur du développement de relations plus 

amicales avec Moscou. Pour l’Estonie, une telle issue n’offrait pas une pers-

pective très réjouissante. Du point de vue de l’État estonien, le résultat le 

plus précieux demeura l’obtention de la reconnaissance de jure. Voilà déjà 

cent ans que celle-ci a tenu bon.

La Présidente estonienne Kersti Kaljulaid et le Président français Emmanuel Macron, Tallinn 2017. 
Crédit photo: Annika Haas/EU2017EE
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Le personnel de l’ambassade d’Estonie à Paris en 2021

Assis de gauche à droite : Anastassia Neuimina, Riia Salsa, Clyde Kull, Eike Eller, Kristiina Kalda, Ulvika Hurt
Debout de gauche à droite : Sverre Laanjärv, Johanna Lott, Triin Loks, Kristel-Amelie Aimre, 
Andres Helm-Rosin, Martin Põder, Peter Gornischeff, Margot Endjärv, Kadri Khodeli, Hanna Purdelo
Crédit photo : Benjamin de Diesbach

Ambassade d’Estonie à Paris, 
17 rue de la Baume, 75008.
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Déc.1917
L’Assemblée provinciale  

estonienne attribue son mandat 

à la première délégation étran-

gère estonienne.

24.02.1918
Proclamation de la République 

estonienne. 

01.03.1918
Le ministre français des Affaires 

étrangères, Stephen Pichon, 

charge son ambassadeur à 

Stockholm d’informer Jaan 

Tõnisson que la France est 

disposée à reconnaître provisoi-

rement (de facto) l’Assemblée 

constituante estonienne. 

05.05.1918
Karl Robert Pusta et Eduard 

Virgo, membres de la délégation 

étrangère estonienne, arrivent 

à Paris.

12.05.1918
Le ministère français des  

Affaires étrangères reconnaît 

Karl Robert Pusta comme repré-

sentant de l’Estonie en France et 

l’Assemblée régionale comme 

dépositaire du pouvoir suprême 

en Estonie, avec une clause 

précisant que le futur statut  

de l’Estonie sera réglé lors de  

la Conférence de la paix. 

Déc. 1918
Une délégation conduite par 

Jaan Poska arrive à Paris pour 

défendre les intérêts de l’Estonie 

à la Conférence de la paix, ob-

tenir de l’aide et demander aux 

autres États de la reconnaître.

Mars 1919
Formation d’une mission mi-

litaire française, conduite par 

le lieutenant-colonel Rafaël 

Hurstel, qui arrive en Estonie le 

2 juin. La mission est chargée 

de défendre les intérêts de la 

France et de collaborer avec les 

autres alliés.

14.05.1920
Karl Robert Pusta, représentant 

de l’Estonie en France, remet 

solennellement à la ville de  

Verdun la Croix estonienne de  

la Liberté.

Juillet 1920
Arrivée à Riga du haut- 

commissaire Anne-Marie Louis 

de Sartiges, investi des pouvoirs 

de représentation de la France 

en Estonie, Lettonie et Lituanie 

et muni d’instructions pour dé-

fendre les intérêts économiques 

et culturels de la France.

26.01.1921
La France, en même temps que 

la Grande-Bretagne, l’Italie, le 

Japon et la Belgique, reconnaît 

l’Estonie de jure.

28.02.1921
Karl Robert Pusta est nommé 

premier représentant diplo-

matique d’Estonie en France. 

La présentation des lettres de 

créance a lieu le 19 mai 1921.

05.04.1921
André Gilbert est nommé  

premier ambassadeur de France 

en Estonie. La présentation  

des lettres de créance a lieu  

le 16 juin 1921.

01.10.1921
Le Lycée français de Tallinn 

commence à fonctionner. 

Contraint de fermer en 1940,  

le Lycée rouvre ses portes  

en 1992.

27.04.1922
Ouverture de l’Institut français  

à l’université de Tartu.

Janvier 1922
Signature d’un accord commer-

cial franco-estonien, qui permet 

de stimuler les échanges.

08.12.1922
Fondation à Paris d’un Cercle 

franco-estonien.

16.02.1923
Réunion de constitution d’un 

Cercle franco-estonien à Tallinn.

Mars-avril 1926
Visite en Estonie d’une com-

mission parlementaire française 

des Affaires étrangères et du 

président du Cercle franco- 

estonien, Georges Reynald.

28.09.1932
Nomination d’Otto Strandman 

comme ambassadeur auprès 

des gouvernements français, 

belge et espagnol ; le lieu de 

résidence de l’ambassadeur  

est Paris.

1936
L’ambassadeur Strandman 

achète, pour le compte de la 

République d’Estonie, un bâti-

ment situé au numéro 4 de la 

rue du Général Appert, qui sera 

l’ambassade d’Estonie jusqu’à 

sa liquidation en 1940.

23.08.1939
Le pacte Molotov-Ribbentrop 

est signé à Moscou, avec une 

annexe secrète organisant le 

partage de l’Europe de l’Est 

entre l’Allemagne et l’URSS.

Juin 1940
Arrivée à Paris de l’ambassa-

deur d’Estonie Oskar Öpik.

Juin-août 1940
Le 21 juin, un coup d’État est 

organisé en Estonie avec le sou-

tien de l’Armée rouge. C’est le 

début de l’extinction silencieuse 

de la République d’Estonie et de 

son incorporation dans l’Union 

soviétique.

Avec l’occupation de Paris  

par l’Allemagne et l’occupation 

de l’Estonie par l’URSS,  

le représentant estonien reçoit 

l’ordre de remettre les clés de 

l’ambassade à la Préfecture  

de police de Paris. L’ambassade 

est mise à la disposition de la 

représentation commerciale  

soviétique, qui y demeurera 

après la libération de Paris.

12.08.1940
Le ministère des Affaires  

étrangères de la RSS d’Estonie  

informe l’ambassadeur de 

France Roger Le Saulnier de 

Saint-Jouan que l’ambassade 

doit fermer.

Septembre 1940
Fermeture de l’ambassade  

de France à Tallinn.

La France n’a jamais reconnu  

l’annexion de l’Estonie par 

l’Union soviétique.

De novembre 1953 jusqu’à sa 

mort en 1964, Karl Robert Pusta 

est représentant diplomatique 

de l’Estonie en France, Espagne 

et Belgique, avec pour lieu de 

résidence Madrid.

QUELQUES DATES IMPORTANTES  
DANS LES RELATIONS ENTRE  
L’ESTONIE ET LA FRANCE

20.08.1991 

L’Estonie rétablit son  

indépendance.

30.08.1991		   

Le ministre français des Affaires 

étrangères, Roland Dumas,  

se rend en visite à Tallinn. Les 

relations diplomatiques entre  

les deux pays sont restaurées.

08.10.1991
L’ambassadeur de France 

Jacques Huntziger présente 

à Arnold Rüütel ses lettres de 

créance. Andres Tomasberg,  

le premier ambassadeur  

d’Estonie après le rétablisse-

ment des relations diploma-

tiques, arrive à Paris en 1993.

06.12.1991
Réouverture de l’ambassade 

d’Estonie en France en présence 

des ministres des Affaires étran-

gères des deux pays Lennart 

Meri et Roland Dumas. L’ambas-

sade de France à Tallinn rouvre 

ses portes le 24 mars 1992.

14.05.1992	
Visite à Tallinn du Président de 

la République française, François 

Mitterrand.

26.01.1993
Visite à Paris du Président  

Lennart Meri.

20-24.03.1999
Visite d’État du Président  

Lennart Meri en France.
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23.04.2001
Ouverture à Paris d’une filiale  

de l’Institut estonien.

28.07.2001
Visite d’État du Président fran-

çais Jacques Chirac en Estonie. 

Au cours d’une rencontre avec 

le Président de la République 

d’Estonie, Lennart Meri, sont 

abordées les questions de 

l’adhésion de l’Estonie à l’Union 

européenne et à l’OTAN, du 

resserrement des relations  

économiques entre les deux 

pays et d’une compensation 

française pour la perte du  

bâtiment de l’ambassade  

d’Estonie à Paris.

26.-29.06.2003 
Le Président Arnold Rüütel 

rencontre à Paris le Président 

français Jacques Chirac. 

29.03.2004	 		

L’Estonie devient membre  

de l’OTAN.

01.05.2004
L’Estonie devient membre  

de l’Union européenne.

10.05.2004
Le Premier ministre estonien 

Juhan Parts effectue en France 

sa première visite à l’étranger 

après l’adhésion de l’Estonie à 

l’Union européenne. Au cours 

d’une rencontre avec son  

homologue français, Jean-Pierre 

Raffarin, il parle de l’avenir 

de l’Union européenne et du 

développement des relations 

bilatérales.

2005-2007 		

L’ambassadeur Andres Talvik 

achète en 2005, pour le compte 

de l’Estonie, un bâtiment situé 

au numéro 17 de la rue de la 

Baume, dans le huitième arron-

dissement de Paris. Après d’im-

portants travaux de rénovation, 

la nouvelle ambassade ouvre 

ses portes. L’inauguration  

s’effectue en présence du 

ministre estonien des Affaires 

étrangères, Urmas Paet, et de  

la ministre française des Affaires 

européennes, Catherine Colonna.  

L’ambassade se trouve toujours 

à cette adresse.

02.04.2008	

Organisation au château de 

Tours, pour le 90e anniversaire 

de la République estonienne,  

de la plus grande exposition 

d’art contemporain estonien 

jamais réalisée, « Plaisirs de 

l’imagination ».

07.04.2008
Le Président français Nicolas 

Sarkozy reçoit au palais de 

l’Élysée le Président Toomas 

Hendrik Ilves. Les relations  

entre l’Estonie et la France se 

développent, les contacts sont 

de plus en plus fréquents.

01.01.2011			 

L’Estonie entre dans la zone 

euro.

07.10-09.12.2011	

Organisation à Paris du festival 

« Estonie tonique ». Il s’agit, 

jusqu’à aujourd’hui, de la plus 

importante initiative culturelle 

franco-estonienne.

07.01.2013
Visite officielle à Paris du  

Président Toomas Hendrik Ilves.

08.07.2014			 

Le Président français François 

Hollande reçoit à Paris le 

Premier ministre Taavi Rõivas.

17.-27.11.2016			 

L’Estonie et la Finlande sont  

invités d’honneur du festival 

« Les Boréales », le plus impor-

tant événement consacré en 

France, et en Europe, à la culture 

des pays d’Europe du Nord.

07.12.2016
La Présidente estonienne Kersti 

Kaljulaid rencontre à Paris le 

Président François Hollande.

Juin 2017
Le Président français Emma

nuel Macron reçoit à l’Élysée le 

Premier ministre Jüri Ratas à 

l’occasion de la présidence es

tonienne de l’Union européenne. 

Le Premier ministre français 

Edouard Philippe effectue sa 

première visite à l’étranger en  

se rendant en Estonie.

28.-29.09.2017
Le Président français Emmanuel 

Macron participe en Estonie à 

un Haut-sommet sur le Numé-

rique organisé à Tallinn dans  

le cadre de la présidence esto-

nienne de l’Union européenne.

10.04.2018
Visite de travail à Lyon de la 

Présidente estonienne Kersti 

Kaljulaid.

10.04-15.07.2018
Exposition « Âmes sauvages. 

Le symbolisme dans les pays 

Baltes » à Paris, au musée 

d’Orsay, pour saluer le centième 

anniversaire de l’indépendance 

des pays Baltes. L’exposition est 

placée sous le haut-patronage 

des Présidents de France,  

d’Estonie, de Lettonie et  

de Lituanie, qui l’inaugurent  

solennellement.

20.10.2018 			 

Concert consacré à Arvo Pärt  

à la Philharmonie de Paris.

14.07.2019 
En témoignage des bonnes 

relations et de l’étroite coopé-

ration, notamment en matière 

de défense, entre l’Estonie et la 

France, la Présidente estonienne 

Kersti Kaljulaid assiste au défilé 

de la fête nationale française,  

à l’invitation du Président  

français Emmanuel Macron.

2019 
La Présidente Kersti Kaljulaid  

est marraine d’une promotion 

du cycle des hautes études 

européennes de l’ENA.

28.10.2020 
Le Premier ministre estonien 

Jüri Ratas et le Président fran-

çais Emmanuel Macron signent 

à Paris une déclaration de parte-

nariat stratégique entre l’Estonie 

et la France afin de renforcer 

davantage les relations entre  

les deux pays.

2021 
L’Estonie et la France célèbrent 

le centième anniversaire de 

l’établissement de leurs relations 

diplomatiques.
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